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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 2022

L’an deux mille ving-deux, le 28 novembre à 19 heures, le Conseil Municipal, légalemen convoqué le
22 novembre, s’es réuni salle Édih-Pia à Capellia, sous la présidence de Monsieur Fabrice ROUSSEL,
Maire.

Éaen présens :

Fabrice ROUSSEL,
Kaell ANDROMAQUE,
Jean-Noël LEBOSSÉ,
Noëlle CORNO,
Murielle DINTHEER,
Philippe LE DUAULT,
Lauren BREZAC,
Laurence RANNOU,
Viviane GUÉVEL-CAPITAINE,
Frédéric CHATELLIER,
Claude LEFORT (à parr de 19 h 42),
Denis BRIANT,
Jean-Pierre GUYONNAUD,
Anne OLIVIER,

Éric NOZAY,
Nahalie LEBLANC,
Marc FLEURY,
Sylvie LAJEANNE,
Isabelle LE HEIN,
Marn MOTTET,
Charloe PERCHER,
Erwan BOUVAIS,
Annie LE GAL LA SALLE,
Myriam BASOSILA M’BEWA,
Chrisan GUILLEMINEAU,
Bénédice de LANTIVY,
Sébasen ROUSSEL

orman la majorié des membres en exercice.

Éaen absens excqsés :

Lauren GODET, Camille BRANCHEREAU, Claude LEFORT (jusqu’à 19 h 42), Philippe RODRIGUES, Linda
DION, Oscar NAVARRO, Chrisophe BOUVIER-BRAULT

Avaen donné procqraon, conormémen à l’arcle L. 2121-20 du Code général des collecviés
errioriales :

Lauren GODET à Murielle DINTHEER,
Camille BRANCHEREAU à Kaell ANDROMAQUE,
Claude LEFORT (jusqu’à 19 h 42) à Jean-Pierre
GUYONNAUD,

Philippe RODRIGUES à Frédéric CHATELLIER,
Linda DION à Lauren BREZAC,
Oscar NAVARRO à Marc FLEURY,
Chrisophe BOUVIER-BRAULT à Erwan BOUVAIS

Madame Anne OLIVIER a éé désgnée secréare de séance.

Le procès-verbal dq Consel Mqncpal dq lqnd 26 sepembre 2022 a éé adopé à l’qnanmé
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Monsieur le Maire salue les membres du Conseil Municipal e les remercie de leur présence. Après
avoir ai éa des procuraons, il consae que les élus n’on pas de remarque sur le procès-verbal du
26 sepembre 2022 e le considère comme adopé.

En l’absence de commenaire sur l’ordre du jour, il inorme que la queson diverse posée par le
groupe La Chapelle en acn concernan le suje des déches sera raiée dans le cadre de l’une des
délibéraons, andis que les aures seron raiées en n de séance. Il propose ensuie d’ouvrir la
séance.
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Décsons prses par Monseqr le Mare aq re des compéences énoncées à l’arcle L. 2122-23 dq
Code général des collecvés errorales iq lq on éé délégqées par délbéraon dq Consel
Mqncpal dq 25 ma 2020

Décson dq 1er sepembre 2022

Il es insué une régie de recees « animaons seniors » auprès du pôle solidariés de la commune
de La Chapelle-sur-Erdre. Cee régie es insallée dans les locaux du pôle solidariés, siués 12, rue
François-Cloue à La Chapelle-sur-Erdre. La régie onconnera conormémen à la présene décision,
à comper du 1er ocobre 2022.

La régie encaissera les produis suivans :
- La parcipaon des personnes reraiées aux diverses maniesaons organisées par le pôle

solidariés de la Ville : repas, esviés, animaons e sores.
- Les « vacances seniors ».

Les recees désignées ci-dessus son encaissées par le régisseur au moyen d’un quiancier remis par
le pose compable, selon les modes de recouvremen suivans :
- En numéraire.
- Par chèques bancaires, posaux ou assimilés.

Le monan maximum de l’encaisse que le régisseur es auorisé à conserver es xé à 1 500 euros
(numéraire uniquemen), les chèques devan êre déposés au Trésor public régulièremen. Le
régisseur verse auprès du responsable du SGC de Sain-Herblain la oalié des juscas des
opéraons de recees dès que le monan encaissé a aein le maximum xé, e au minimum une
ois par rimesre.

Le régisseur ulaire es, le cas échéan, assujet à un cauonnemen don le monan es xé dans
l’ace de nominaon des régisseurs selon la réglemenaon en vigueur. Le régisseur ulaire percevra
une indemnié de responsabilié don le aux es précisé dans l’ace de nominaon selon la
réglemenaon en vigueur. Les mandaaires suppléans ne percevron pas d’indemnié de
responsabilié.

La présene décision sera achée dans les locaux du pôle solidariés.

Ampliaon de la décision sera remise :
- au régisseur ulaire e aux mandaaires suppléans,
- au compable public assignaaire.

Décson dq 16 sepembre 2022

Il es insué une régie d’avances pour les « rais de mission à l’exérieur des élus e de leurs
collaboraeurs », placée auprès du cabine du maire de la Ville de La Chapelle-sur-Erdre.

Cee régie es insallée dans les locaux de la mairie principale, siués rue Olivier de Sesmaisons à La
Chapelle-sur-Erdre.

La régie onconnera conormémen à la présene décision, à comper du 1er ocobre 2022.

La régie assurera uniquemen :
- le paiemen des dépenses suivanes :

◦ rais de élécommunicaon,
◦ rais d’inscripon aux colloques, assemblées générales, conérences,
◦ pees ourniures : alimenaon, pes maériels,
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◦ locaon de véhicule,
◦ rais de resauraon réglés direcemen au resauraeur pour un groupe de convives,
◦ acha de publicié sur Facebook pour le compe du service communicaon ;

- le remboursemen sur producon d’un ordre de mission e d’un éa de rais de déplacemen
des dépenses suivanes :
◦ rais de déplacemen : rain, bus, ramway, avion, auoroue, méro,
◦ rais d’hébergemen,
◦ rais de repas.

Il es enendu que la régie d’avance sera ulisée uniquemen lorsque le paiemen des rais de mission
ne peu pas êre eecué dans le cadre de mandas adminisras.

Les dépenses de la régie d’avances son payées par le régisseur selon le mode de règlemen suivan :
- en numéraire,
- par chèque bancaire ré sur le compe de disponibiliés ouver au nom du régisseur,
- par care bancaire.

Le monan maximum de l’avance globale consene au régisseur es xé à 600 euros. Le régisseur
verse auprès du compable assignaaire la oalié des juscas des opéraons de dépenses.

Décson dq 21 sepembre 2022

Il es insué une régie d’avances « êes e cérémonies – relaons inernaonales e jumelages »
placée auprès de la direcon de la culure de la Ville de La Chapelle-sur-Erdre.

No HELIOS de la régie : 15504.

Cee régie es insallée dans les locaux de la direcon de la culure, siués chemin de Roche Blanche
à proximié de Capellia à La Chapelle-sur-Erdre.

La régie onconnera conormémen à la présene décision, à comper du 1er ocobre 2022.

La régie paie les dépenses suivanes :
- êes publiques :

◦ l’acha de specacles, d’exposions, d’animaons e avances sur ces achas,
◦ la rémunéraon des inermiens du specacle ainsi que les charges aérenes e le

remboursemen de leurs rais de déplacemen e d’hébergemen,
◦ les rais liés aux récepons, à l’organisaon des maniesaons,
◦ les rais de resauraon des agens de l’équipe echnique lors de la préparaon e du

déroulemen des maniesaons, compe enu de leur oale impossibilié de quier
l’événemen ;

- relaons inernaonales :
◦ les rais de déplacemen : rain, bus, ramway, avion, auoroue, méro, locaon de véhicule,

axi, parking,
◦ les rais d’hébergemen,
◦ les rais de resauraon,
◦ les rais de élécommunicaon,
◦ les rais de représenaon, de récepons : envoi de eurs, inviaons à déjeuner, visies,

cadeaux,
◦ les rais d’inscripon aux colloques, assemblées générales, conérences, maniesaons,
◦ les pees ourniures : alimenaon, pes maériels e ourniures diverses.

Les dépenses de la régie d’avances son payées par le régisseur selon le mode de règlemen suivan :
- en numéraire,
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- par chèque ré sur le compe de dépôs de onds au Trésor ouver auprès de la Direcon
régionale des nances publiques de la Loire-Alanque à Nanes,

- par viremen bancaire à parr du compe DFT de la régie,
- par care bancaire.

Le monan maximum de l’avance globale consene au régisseur es xé à 10 000 euros. Le régisseur
verse auprès du résorier principal la oalié des juscas des opéraons de dépenses au minimum
une ois par mois.

Décson dq 27 sepembre 2022

À la suie du voe de la grauié complèe à la bibliohèque municipale Nelson-Mandela en Conseil
Municipal le 26 sepembre 2022, il es décidé de supprimer la régie d’avances e de recees placée
auprès de la bibliohèque municipale de la Ville de La Chapelle-sur-Erdre.

No HELIOS de la régie : 15501.

Cee décision prendra ee à comper du 1er ocobre 2022.

Décson dq 14 ocobre 2022

Il es décidé de clôurer la régie d’avances e de recees du JAM (scène de musiques ampliées)
placée auprès du service jeunesse de la Ville de La Chapelle-sur-Erdre.

Cee décision prendra ee à comper du 1er novembre 2022.

Décson dq 19 ocobre 2022

Il es insué auprès de la direcon du cadre de vie de la commune de La Chapelle-sur-Erdre une
régie de recees pour l’encaissemen des produis ariaires liés aux documens d’urbanisme.

Cee régie es insallée dans les locaux du service applicaon du droi des sols (ADS) siués au cenre
echnique municipal, 4, rue de Breagne, à La Chapelle-sur-Erdre.

La régie onconnera à comper du 1er novembre 2022.

La régie de recees encaissera les produis :
- exrais de marice cadasrale,
- documens relas au plan local d’urbanisme (phoocopies),
- ous documens mis à la disposion du public (phoocopies).

Les recees pourron êre encaissées par le régisseur :
- en numéraire,
- par chèques libellés à l’ordre du Trésor public.

Le recouvremen des produis sera eecué conre délivrance de quiances à souche.

Le monan maximum de l’encaisse que le régisseur es auorisé à conserver es xé à 150 euros. Un
onds de caisse de 20 euros es mis à la disposion du régisseur pour le rendu de monnaie. Ce onds
de caisse n’es pas pris en compe dans le calcul de la régie de recees. Le régisseur verse auprès de
la DGFIP la oalié des juscas des opéraons de recees dès que le monan encaissé a aein le
maximum xé, e au minimum une ois par semesre.

Le régisseur ulaire es dispensé de cauonnemen, compe enu des monans encaissés.
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Décson dq 19 ocobre 2022

Il es décidé de procéder au déclassemen du bien désigné, gile par balles no invenaire 12432 acquis
en 2012, e de valider la reprise du maériel pour un monan de 50 euros.
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Décsons de sgnaqre de conras prses par Monseqr le Mare aq re des compéences
énoncées à l’arcle L. 2122-23 dq Code général des collecvés errorales iq lq on éé
délégqées par délbéraon dq Consel Mqncpal no 2014-04-04 dq 25 ma 2020.

NB : la répnse mnsérelle du 25 ma 2006, précse que s’agssan des décsns du Mare prses dans le cadre
des délégans susceples d’êre cnsenes à l’exécui lcal en applcan de l’arcle L. 2122-22 : « la irme
que dven revêr ces décsns n’es pas précsée. Ans, l’exécui lcal n’es pas enu de prendre une décsn
irmelle dsnce de l’ace qu’l se prpse d’adper. S’agssan d’un marché, la décsn peu cnsser en la
sgnaure appsée sur le cnra lu-même. »

Le aleau c-après reprend dnc les décsns prses par Mnseur le Mare cncernan des cnras u
avenans, en applcan des délégans cnsenes par le Cnsel Muncpal enre le 31 aoû 2022 e le

7 novembre 2022

SERVICE PILOTE
ET

DATE DE SIGNATURE
TIERS OBJET

CONDITIONS
FINANCIÈRES
ET DURÉE

Parmone mmobler
31 aoû 2022

SAS REPERE

UCP BLANCHETIÈRE – Réecon du
carrelage des zones de cuisson e
préparaon roide
Marché no 202200772BA
Avenan no 2
Obje de l’avenan : réalisaon d’un
ragréage bré e reprise des pieds
de cloisons

Monan du marché
inial TTC :
15 376,84 €

Pour mémoire, monan
TTC avenan no 1 :

7 975,56 €

Monan TTC de
l’avenan no 2 :
2 316,40 €

Nouveau monan TTC :
25 668,79 €

Pôle soldarés
1er sepembre 2022

Marne LANGEVIN
Psychologqe

Convenon de presaon « Caé
parenhèse » à desnaon des
aidans amiliaux chapelains

Monan TTC :
960,00 €

Durée : 4 séances

Parmone mmobler
7 sepembre 2022

QUADRINOV
AGENCEMENT

Bibliohèque municipale Nelson-
Mandela – Nouvel aménagemen
e remise en éa
Lo no 1 – Cloisons – Faux-plaonds
Marché no 202200779BA

Monan TTC :
21 480,00 €

Déla d’exécun : 22 semanes

Parmone mmobler
7 sepembre 2022

ATELIERS DES 2 RIVES

Bibliohèque municipale Nelson-
Mandela – Nouvel aménagemen
e remise en éa
Lo no 2 – Revêemen mural –
Peinure – Neoyage
Marché no 2022007780BA

Monan HT :
10 449,94 € non

assujet à la TVA
Déla d’exécun : 22 semanes

Parmone mmobler
7 sepembre 2022

FREMONDIERE
DECORATION

Bibliohèque municipale Nelson-
Mandela – Nouvel aménagemen
e remise en éa
Lo no 3 – Revêemen de sol
Marché no 2022007781BA

Monan TTC :
25 413,86 €

Déla d’exécun : 22 semanes

Parmone mmobler
7 sepembre 2022

BRUNET

Bibliohèque municipale Nelson-
Mandela – Nouvel aménagemen
e remise en éa
Lo no 4 – Élecricié – Courans or
e aible
Marché no 2022007782BA

Monan TTC :
13 807,20 €

Déla d’exécun : 22 semanes

Servce normaiqe
16 sepembre 2022

CIRIL SA
Avenan au conra d’hébergemen
du logiciel CIRIL NET ENFANCE

Monan TTC :
10 504,80 €
Durée : 12 ms
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Parmone mmobler
16 sepembre 2022

LMC – Laese Mchel

Conra no 196-24 pour la locaon
d’un core-or insallé à la mairie
annexe pendan les ravaux de
l’Hôel de Ville

Monan TTC :
1 512,00 €
Durée : 8 ms

Parmone mmobler
23 sepembre 2022

INEO ATLANTIQUE

Conra no 201-22 pour le conra
de mainenance du pose haue
ension de Capellia

Monan TTC :
870,00 €

Durée : 1 an renuvelale rs is
à cmper du 1er nvemre 2022

Pee enance
26 sepembre 2022

Lézards aq jardn

Sore e aelier au jardin
pédagogique

Monan TTC :
356,00 €

Durée : deux manées de 10 heures
à 12 heures les 6 e 18 cre

Pôle soldarés
26 sepembre 2022

Émle DURAND
Psychologqe

Convenon de presaon Aelier
mémoire à desnaon de oue
personne volonaire qui désire
enreenir sa mémoire

Monan TTC :
1 920,00 €
Durée : 8 séances

Pôle cqlqre
27 sepembre 2022

ZAMORA
PRODUCTIONS SARL

C/o

Conra de cession signé avec
ZAMORA PRODUCTIONS dans le
cadre de la programmaon de la
saison culurelle 2022/2023

Monan TTC :
4 747,50 €

Durée : 18 janver 2023

Servce normaiqe
28 sepembre 2022

CIRIL GROUP

Avenan au conra de
mainenance des logiciels RH,
FINANCES e ÉLECTIONS (prise en
compe nouveau module HELIOS
au 1er juin)

Monan TTC :
21 989,47 €

Pour 2023 : 22 219 €

Servce normaiqe
4 ocobre 2022

SYNBIRD

Lere de consulaon pour une
soluon logicielle en SAAS de prise
de RDV avec l’adminisraon
générale

Monan TTC :
4 219,00 €

Durée : 4 années du marché

Servce normaiqe
4 ocobre 2022

3P

Marché à procédure adapée pour
une soluon logicielle en SAAS
pour la rédacon des marchés
publics

Monan TTC :
29 808,00 €

Durée : 4 années du marché

Servce ressoqrces hqmanes
12 ocobre 2022

SCET Pars

Formaon « Dirigeans d’EPL :
quelle responsabilié civile e
pénale ? » pour Philippe
GRANDJEAN le 17 novembre 2022
en présenel à Paris

Monan TTC :
948,00 €

Durée : le 17 nvemre 2022

Servce ressoqrces hqmanes
12 ocobre 2022

SCET Pars

Formaon « Le conseil
d’adminisraon e l’assemblée
générale » pour Philippe
GRANDJEAN une demi-journée
enre le 21 e le 24 novembre 2022

Monan TTC :
420,00 €

Durée : pur une dem-jurnée en
vscniérence

Pôle cqlqre
13 ocobre 2022

Assocaon ANAYA

Conra de cession signé avec
l’associaon ANAYA dans le cadre
de la programmaon de la saison
culurelle 2022/2023, deux
représenaons du specacle
« CRIN BLANC »

Monan TTC :
3 942,80 €

Durée : le 6 décemre 2022

Pôle soldarés
13 ocobre 2022

ORS Pays de la Lore

Réalisaon d’un quesonnaire en
ligne à desnaon de la populaon
sur la sané

Monan TTC :
7 000,00 €

4 000 € : décembre 2022

3 000 € : évrier 2023

Pôle cqlqre
18 ocobre 2022

Assocaon VA ET
VIENS

Conra de cession signé avec
Associaon VA ET VIENS dans le
cadre de la programmaon de la
saison culurelle 2022/2023, cinq
représenaons du specacle
« CARREMENT CUBE »

Monan TTC :
5 287,20 €

Durée : les 26,27 e 28 janver 2023
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Pôle cqlqre
18 ocobre 2022

NEOMME

Conra de cession signé avec
NEOMME dans le cadre de la
programmaon de la saison
culurelle 2022/2023,
représenaon du specacle
« AMELIE LES CRAYONS ET LES
DOIGTS DE L’HOMME » e mise en
place d’un aelier auour de
l’inuion créave

Monan TTC du
specacle :
4 499,58 €

Durée : le 4 ma 2023

Coû HT aelier :

500 €
Durée : le 14 ma 2023

Pôle cqlqre
18 ocobre 2022

Assocaon GARDE
ROBE

Conra de cession signé avec
Associaon GARDE ROBE dans le
cadre de la programmaon de la
saison culurelle 2022/2023,
représenaon du specacle
« ACOUSTIQUE »

Monan TTC :
6 330,00 €

Durée : le 19 nvemre 2022

Parmone mmobler
21 ocobre 2022

RECORD PORTES
AUTOMATIQUES

Bibliohèque municipale Nelson-
Mandela – Nouvel aménagemen
e remise en éa
Lo no 5 – Ensemble viré avec
pore auomaque
Marché no 202200784BA

Monan TTC :
15 762,00 €

Pôle soldaré
25 ocobre 2022

GRETA – CFA

Formaon de préparaon au
diplôme du CAP
« Accompagnemen éduca pee
enance »

Monan TTC :
945 € sur budge 2022
1 575 € sur budge 2023

soi 2 520 €
Durée : du 24 cre 2022 au

17 ma 2023

Losrs enance jeqnesse
25 ocobre 2022

Assocaon
« LYLOPROD »

Conra de cession signé pour la
mise à disposion de la salle
musicale du JAM pour des sessions
de répéons « Scène ouvere ».

Monan TTC :
61,00 €

Durée : 2022 e 2023

RPE pee enance
4 novembre 2022

Marn Laqren
Psychologqe -

Clncen

Soirée déba « accompagner un
enan au quodien : un rôle
parois épuisan »

Monan TTC :
260,00 €

Répar sur les quare cmmunes
(Sane-Luce-sur-Lre, Thuaré, La
Chapelle-sur-Erdre, Carqueiu)

Pôle cqlqre
7 novembre 2022

COLLECTIF A
L’ENVERS

Avenan au conra de cession -
Modicaon de l’arcle A :
Annulaon d’une représenaon
du specacle « SOPRYTON ?
COMPLETEMENT
BARANO ! »

Monan TTC :
4 096,00 €

Durée : 7 cre 2022

Pôle cqlqre
7 novembre 2022

Le grand T

La Soqere

Commqne de San-
Herblan

La Fleqraye

Le Pano’ckal

Dans le cadre de la mission de
programmaon de specacles du
service culurel, une convenon de
coréalisaon du specacle les
FAUVE de la Compagnie Ea eo.
Les parenaires s’associen pour
assurer au cours de la saison
2022/2023 l’accueil en parenaria
du specacle « Les auves » de la
compagnie Ea Eo e déciden de
coner le piloage du parenaria
au Grand T

La Ville de La Chapelle-
sur-Erdre émera sa
propre billeerie e
reversera la somme
équivalene au monan
oal des places
vendues. Le bordereau
de recees servira de
documen compable.
La Ville parcipe au
déci global de la
coréalisaon

Durée : du 22 nvemre 2022 au
26 nvemre 2022
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Ces décsons sqscen les commenares sqvans :

Madame LE GAL LA SALLE revien sur la décision du 16 sepembre 2022 au suje d’une créaon de
régie d’avances pour les rais de mission à l’exérieur des élus e de leurs collaboraeurs, placée
auprès du cabine du maire, e sur la décision du 21 sepembre pour la créaon d’une régie d’avances
êes e cérémonies, relaons inernaonales e jumelages. Si les élus de la minorié comprennen
l’aspec praque e réglemenaire de ces décisions, ils demanden oueois que le déail des
dépenses de ces deux régies soi présené au moins une ois par an à l’ensemble des élus.

Monsieur le Maire conrme que ce sera ai.

Madame LE GAL LA SALLE remarque ensuie que de nombreuses dépenses son associées à la
rénovaon de la bibliohèque e demande si une réexion es menée simulanémen sur l’évoluon
du service rendu à la populaon, noammen sur une poenelle médiahèque ou ludohèque.

Concernan la signaure du 26 sepembre pour une convenon de presaon « aelier mémoire » à
desnaon de oue personne volonaire qui désire enreenir sa mémoire, elle demande commen
ces volonaires son repérés. Si les personnes qui son suivies par le CCAS ou qui son en srucure,
ec., on cerainemen un accès acilié à cee inormaon, il serai inéressan de aire une
communicaon plus large auprès de ous les Chapelains, pour qu’ils puissen oriener des aînés, des
voisins ou des connaissances.

Madame LE GAL LA SALLE demande ensuie des déails sur le conra avec SYNBIRD, don l’obje es
une lere de consulaon pour une soluon logiciel en SAAS de prise de rendez-vous pour
l’adminisraon générale. Le conra ayan une valeur de 4 219 euros, elle suppose qu’il y avai plus
qu’une simple lere.

Pour ce qui es de la signaure du 13 ocobre, elle inerroge sur les suies qui seron données au
quesonnaire sané, e précise que, si les élus de la minorié ne l’on pas encore rempli, ils
demanden oueois à la majorié de aire de la prévenon au plus vie e de mere à leur
disposion un local accessible. Acuellemen, ils ne peuven pas recevoir de personnes handicapées,
mais surou, si eux-mêmes on des problèmes de sané, ils ne son plus en capacié d’accéder à leur
local non plus. En aendan, il devien urgen d’insaller un éclairage dans les escaliers pour évier
ou inciden.

Enn, elle demande la signicaon de l’avenan signé le 7 novembre avec le Collec à l’envers, car le
déail du ableau n’es pas rès clair.

Madame DINTHEER explique que l’avenan avec le Collec à l’envers es jusé par l’annulaon
d’une représenaon scolaire, qui a modié le monan du conra, passan de 4 396 euros à
4 096 euros. Elle a éé annulée parce qu’elle éai prévue en après-midi alors que c’éai pour des
ou-pes, donc l’école s’es nalemen posionnée sur un aure horaire de specacle.

Concernan la bibliohèque, elle conrme que des ravaux relavemen imporans de rénovaon on
éé engagés. Pour ce qui es de la queson d’une ludohèque ou d’une médiahèque, la Ville n’a pas
le budge pour la créaon d’une médiahèque pour l’insan, e donc elle a choisi de rénover la
bibliohèque. Après 25 ans, elle avai eecvemen besoin de quelques ravaux. Au-delà de la
décoraon, les bureaux on éé reais ainsi que l’espace jeunesse, il ne resai plus que l’espace
adules. Au niveau de leurs condions de ravail, les agens avaien égalemen déploré que la pore
d’enrée donne direcemen sur l’exérieur. Au niveau des budges 2022 e 2023, la phase de ravaux,
qui comprend l’acha de mobilier, es de 160 000 euros.

Si des achas complémenaires de mobilier pourraien êre à prévoir en 2024 e en 2025, en mars
2023, à la n des ravaux, la bibliohèque aura bien un nouveau sas d’enrée, des sols, des murs e
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des plaonds rénovés, e un nouveau mobilier d’accueil e de rangemen des manuels, adules, BD. La
Ville ne peu malheureusemen pas pousser les murs, donc les espaces seron idenques, mais la
majorié municipale espère que, dans les années à venir, des anennes se consruiron avec des
groupes scolaires pour proposer de nouveaux services aux usagers, noammen numériques, que la
bibliohèque ne peu pas inégrer en l’éa, aue de place.

Pour ce qui es des aeliers mémoire, Madame GUÉVEL-CAPITAINE précise qu’un arcle es publié
dans chaque magazine municipal, e que la communicaon se ai surou oralemen. Elle en parle
noammen lors des renconres du Club amié loisirs auxquelles elle parcipe. Pour le rese, ces
aeliers se on connaîre grâce au bouche-à-oreille. Dans le cadre de la « Ville amie des aînés », un
porrai de errioire es prévu dans un premier emps, mais des ables rondes seron aussi
organisées, au cours desquelles il y aura une communicaon sur oues les acviés proposées par la
Ville.

Monsieur le Maire précise que le quesonnaire sané es en cours de diusion. Il devrai permere
d’élaborer une polique sané au sein de La Chapelle-sur-Erdre, en lien avec Nanes Méropole,
puisqu’un ravail es engagé avec cee inercommunalié, l’objec éan de collecer des
inormaons pour aire un éa des lieux sur les acons que la Ville devrai mener dans les prochains
mois. Le suje de la présence médicale au niveau de la commune, par exemple, es déjà posé.

Madame LE GAL LA SALLE demande si la Ville a déjà éé solliciée par des médecins qui voulaien
s’insaller dans la commune.

Monsieur le Maire conrme que des médecins on envie de s’insaller à La Chapelle-sur-Erdre, mais
pas susammen, puisque beaucoup de Chapelains renconren des diculés à rouver des
médecins e des spécialises. La Ville devra mener un ravail renorcé avec l’Agence régionale de
sané, parce qu’elle n’es pas oujours inormée quand un médecin par en reraie, par exemple. Elle
collabore égalemen avec diérens groupes de médecins ou de spécialises pour créer des locaux
adapés à leurs srucures. Le quesonnaire raie d’aures poins, comme la prévenon ou la açon
de oucher oues les généraons sur les quesons de sané. Pour ce qui es du logiciel
d’adminisraon générale, il laisse la parole à Jean-Pierre GUYONNAUD.

Monsieur GUYONNAUD explique que, jusqu’ici, pour prendre rendez-vous avec l’adminisraon
générale, que ce soi pour un passepor ou une care d’idené, les Chapelains devaien appeler, e le
sysème éai assez classique, avec un cahier, ec. Depuis peu, la prise de rendez-vous se ai par
inerne, sur le sie de la Ville, pour les cares d’idené e les passepors. Les usagers peuven donc
prendre leur rendez-vous en direc, e surou voir, au jour le jour, les places qui son libres. En cas de
désisemen, le créneau redevien aussiô disponible pour une prise de rendez-vous. Les Chapelains
qui se connecen régulièremen e qui ne rouven pas de rendez-vous dans les six mois peuven
donc, à la aveur de désisemens, avoir un créneau plus ô.

Il ajoue qu’il y a de plus en plus de désisemens. Cerains Chapelains on pris des rendez-vous à
Besançon, par exemple, quand il y avai de la place, e à l’inverse des personnes d’aures régions
prennen rendez-vous à La Chapelle-sur-Erdre, avan d’annuler quand un créneau se libère dans leur
ville. Ce sysème perme aux usagers d’avoir bien plus de réacvié e de exibilié, mais il perme
aussi de proposer des disponibiliés beaucoup plus grandes qu’avec un cahier, comme il y a peu.

Madame LE GAL LA SALLE demande si les Chapelains qui ne son pas connecés peuven oujours
prendre rendez-vous par éléphone.

Monsieur GUYONNAUD le conrme. Dans ce cas, les services vérien les disponibiliés à leur place e
les rappellen dans la demi-heure pour leur proposer les créneaux qui se son libérés à cause de
désisemens. Ce ravail es ai en complémen de la prise de rendez-vous par inerne.
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Monsieur le Maire remercie les diérens inervenans e propose de commencer l’ordre du jour
propremen di du Conseil Municipal.
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Pace de coopéraon e de soldaré méropolanes – Avs – Convenons de servces commqns –
Approbaon DL_2022_11_01

Monsieur le Maire expose :

Nanes Méropole s’es engagée dès 2001 dans une démarche de muualisaon avec l’ensemble des
communes de la méropole. Un premier schéma de coopéraon e de muualisaon de la Méropole
nanaise e des 24 communes a éé approuvé lors du Conseil Méropoliain du 15 décembre 2015.

Par délibéraon du 17 juille 2020, le Conseil Méropoliain a engagé un ravail sur l’élaboraon d’un
nouveau pace méropoliain 2021-2026 comporan la mise à l’agenda d’un schéma de coopéraon
e de muualisaon renouvelé.

1 - Conexe e enjeqx dq pace de coopéraon e de soldaré méropolanes

Le pace méropoliain 2021-2026 s’arcule auour de quare paces :
- le pace de goqvernance, qui décri les processus d’élaboraon des décisions e les modaliés

d’une gouvernance collecve e proche des errioires de Nanes Méropole (approuvé par
délibéraon du Conseil Méropoliain du 9 avril 2021),

- le pace nancer de soldaré, qui précise les relaons nancières enre l’EPCI e les communes
e organise la solidarié e les principes de péréquaon (approuvé par délibéraon du Conseil
Méropoliain des 9 e 10 décembre 2021),

- le pace de coyenneé, qui pose les principes de dialogue cioyen, de gouvernance ouvere e
l’évaluaon parcipave à l’échelle méropoliaine (approuvé par délibéraon du Conseil
Méropoliain du 12 évrier 2021),

- le pace de coopéraon e de soldaré, qui pore les ambions en maère de muualisaon e
de coopéraon inercommunale (c-jon).

Ce nouveau schéma de coopéraon e de solidarié méropoliaines consue une nouvelle éape
dans la mise en œuvre d’une Méropole plus proche des habians, prenan en compe le service
public à l’échelle des bassins de vie. Dans un conexe économique conrain, le schéma de
coopéraon e de solidarié poursui égalemen l’objec de renorcer la ransversalié e l’ecience
pour un service à l’usager oujours amélioré.

Dans ce cadre, le schéma de coopéraon e de solidarié méropoliaines conore le schéma de
muualisaon e de coopéraon acuel. Il vau schéma de muualisaon des services, au sens de
l’arcle L. 5211-39-1 du Code général des collecviés errioriales.

2 - Pérmère dq pace de coopéraon e de soldaré méropolanes

2.1 - L’approondssemen dq schéma acqel aqoqr de servces commqns conorés e compléés

La mise en œuvre progressive du schéma de coopéraon e de muualisaon de décembre 2015 a
permis la consuon, au 1er janvier 2018, de quare services communs respecvemen en charge :
- du sysème d’normaon géographiqe (SIG) méropolan e dq poral Géonanes, qui

concerne la mise en commun des ouls SIG de Nanes Méropole avec les communes e la
consuon d’un parimoine commun de données géographiques méropoliaines e
communales ;

- de la geson docqmenare e des archves, qui vise à coconsruire une geson commune de
l’inormaon e à préserver le parimoine documenaire du errioire méropoliain. L’objec
cible es la mise en place e la geson d’une soluon d’archivage élecronique ;

- de l’anmaon des aqorsaons des dros des sols (ADS). Dans un conexe de mise en œuvre
du PLUm, ce service commun concerne l’animaon d’un réseau d’insruceurs ADS des
24 communes ;

- e du cenre de sqpervson qrbane (CSU).

Procès-verbal du Conseil Municipal – séance du 28 novembre 2022 15/92



Il a par ailleurs renorcé les coopéraons enre communes dans rois domaines : la lecure publique,
les écoles de musique e les piscines.

À noer égalemen l’exisence de deux aures services communs consués en dehors du schéma de
muualisaon :
- un service commun dans le domaine des énergies dans le cadre du parenaria avec l’ADEME (un

conseiller en énergie paragé à desnaon des communes de moins de 10 000 habians).
L’ADEME se reran, il y aura une délibéraon au prochain Conseil Méropoliain qui acera la
prise en charge oale par Nanes Méropole pour accompagner ces communes ;

- le service commun d’insrucon des ADS du pôle Sud-Oues, qui concerne hui communes de
moins de 10 000 habians, à la suie de l’arrê de cee presaon par les services de l’Éa.

Le pace doi proposer de nouvelles hémaques qui srucuren l’ore e le souen aux communes,
noammen aux plus pees.

Le piloage global de la démarche a éé conée à Monsieur Jean-Claude LEMASSON, vice-présiden
en charge de la proximié, des conras de développemen e des coopéraons inercommunales, e à
Monsieur Lauren TURQUOIS, Maire de Sain-Sébasen-sur-Loire.

Dès mai 2021, un premier groupe de ravail réunissan des DGS volonaires a permis de reenir
plusieurs hémaques jugées prioriaires, noammen auour des services à la populaon (insrucon
des ADS, relaon aux usagers, culure…), des services suppors e ressources (geson des risques…).

Sur chacune des hémaques, des groupes de ravail on ensuie éé iniés an :
- de réaliser un éa des lieux,
- de dénir le périmère e les presaons concernés, idener les pises d’amélioraon ou

d’opmisaon,
- d’analyser la aisabilié organisaonnelle, echnique, juridique, numérique e nancière,
- de proposer la ou les ormes de mise en œuvre.

À l’issue de groupes de ravail hémaques composés de DGS des Communes e de réérens
hémaques, les services communs voien leur ore ou le nombre de communes adhérenes
augmener e de nouveaux services communs se créen.

Les ADS :
- Le service commun acuel « Anmaon dq réseaq des nsrqceqrs des ADS » es conoré par la

mise en œuvre de la démaéralsaon de l’qrbansme, pour répondre aux obligaons
réglemenaires du 1er janvier 2022 (dépô démaérialisé e insrucon inormasée) e
accompagner les communes à la ransormaon numérique des méers de l’insrucon.

Le nqmériqe :
- Le service commun « SIG méropolane e poral Géonanes » inègre désormais l’ensemble

des communes e poursui ses acviés avec deux niveaux d’appui.

La proecon des popqlaons :
- Le service commun « Geson dq cenre de sqpervson qrban méropolan (CSU) » es

conoré par l’inégraon de deux nouvelles communes e le renorcemen de ses capaciés
opéraonnelles.

- Le service commun en charge du « Cenre de récepon des appels nsqonnels e
organsaon logsiqe (CRAIOL) » es créé.

La cqlqre :
- Le service commun « Archves e geson docqmenare » es conoré e amplié, noammen

avec la mise en œuvre du sysème d’archivage élecronique (SAE), an de sécuriser la geson e
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la conservaon des archives papier déjà consuées e en cours de consuon, de sécuriser la
producon, la geson e la pérennisaon des documens e données numériques, e de déployer
le socle d’archivage méropoliain à l’échelle de la Méropole, d’en assurer la geson,
l’adminisraon e l’évoluon.

- La coopéraon auour de la lecure publique se srucure auour d’un nouveau service commun
en charge de l’« Anmaon dq réseaq de lecqre pqbliqe ».

La relaon qsagers :
- Le réseau d’échange inormel se srucure auour d’un nouveau service commun en charge de

l’« Anmaon de la relaon à l’qsager » an de déployer, à l’échelle de la Méropole, des
synergies enre communes sur les diérenes dimensions de la relaon usagers.

L’appq aqx pees commqnes
- Le service commun en charge de l’« Insrqcon des aqorsaons e aces relas à l’occqpaon

dq sol » du pôle Sud-Oues es conoré.

Le résula de ces ravaux a éé présené e débau en conérence des maires en juin 2022.

Nore commune de La Chapelle-sqr-Erdre a ai le choix d’adhérer aux services communs suivans :
- Animaon du réseau des insruceurs des ADS,
- Démaérialisaon de l’urbanisme,
- SIG méropoliaine e porail Géonanes,
- Geson du cenre de supervision urbain méropoliain (CSU),
- Archives e geson documenaire,
- Animaon du réseau de lecure publique,
- Animaon de la relaon à l’usager.

Il es proposé d’approuver les diérenes convenons (cadre e parculières) correspondanes qui
xen les modaliés de mise en œuvre de ces diérens services communs, les moyens humains e
maériels nécessaires à l’acvié des services, ainsi que leurs aspecs nanciers.

2.2 – La mse à l’éqde de noqveaqx domanes de mqqalsaon e de coopéraon

De nouveaux domaines de coopéraon e de muualisaon son mis à l’éude sur la base de
proposions émanan de Nanes Méropole e des communes, parmi lesquelles guren
noammen :
- les ressources :

◦ va une plaeorme ingénierie e suppor (RH, Juridique, Commande publique…),
◦ l’aide à la recherche de nancemens auprès des diérens organismes insuonnels

(Déparemen, Région, Éa, Europe) ;

- la lue conre l’insalubrié, l’habia indigne e les aeines à l’environnemen ;
- la culure (la culure scienque echnique e indusrielle, le parimoine, les lieux de créaon,

l’enseignemen…) ;
- la cohésion sociale, solidarié, résorpon des bidonvilles.

À l’insar de la première phase, la démarche envisagée consise pour chaque hémaque reenue à :
- réaliser un éa des lieux,
- dénir le périmère e les presaons concernés, idener les pises d’amélioraon ou

d’opmisaon, vérier la plus-value pour les usagers e les communes,
- analyser la aisabilié organisaonnelle, echnique, juridique, numérique e nancière,
- proposer la ou les ormes de mise en œuvre.
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Pour mener à bien cee nouvelle éape, le comié de piloage polique (binôme J.-C. LEMASSON e
L. TURQUOIS) es recondui e renorcé par la présence des Maires de Brains, Bouaye, La Chapelle-
sur-Erdre, La Monagne, Orvaul, Sain-Herblain, Sauron e Thouaré-sur-Loire.
Un groupe miroir des direceurs généraux des services de ces communes sera égalemen mis en
place, ainsi que des groupes de ravail de « echniciens » des communes e de la Méropole pour
chacune des hémaques reenues.

À l’issue de ces groupes de ravail hémaques, les ravaux seron présenés e débaus en
conérence des maires. Le proje arrêé sera alors soumis pour avis e approbaon aux 24 conseils
municipaux avan son adopon au Conseil Méropoliain n 2023 selon l’avancée des groupes de
ravail.

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- DE PRENDRE ACTE dq « Pace de coopéraon e de soldaré méropolanes » c-jon, e de

la poqrsqe des ravaqx engagés,
- D’APPROUVER la convenon-cadre c-jone relave aqx servces commqns enre Nanes

Méropole e les 24 commqnes membres,
- D’APPROUVER la convenon parcqlère c-jone relave aq servce commqn chargé dq

sysème d’normaon géographiqe (SIG) méropolan e dq poral Géonanes à conclqre
enre Nanes Méropole e les 24 commqnes membres (CP1),

- D’APPROUVER la convenon parcqlère c-jone relave aq servce commqn chargé de la
geson docqmenare e des archves à conclqre enre Nanes Méropole e les 24 commqnes
membres (CP2),

- D’APPROUVER la convenon parcqlère c-jone relave aq servce commqn chargé de
l’anmaon d’qn réseaq des nsrqceqrs des aqorsaons de dros des sols (ADS) e de la
mse en œqvre de la démaéralsaon de l’qrbansme à conclqre enre Nanes Méropole e
les 24 commqnes membres (CP3),

- D’APPROUVER la convenon parcqlère c-jone relave aq servce commqn chargé de la
geson dq cenre de sqpervson qrban (CSU) à conclqre enre Nanes Méropole e les
commqnes de Basse-Goqlane, La Chapelle-sqr-Erdre, Nanes, Rezé, San-Herblan, San-
Léger-Les-Vgnes e Veroq (CP4),

- D’APPROUVER la convenon parcqlère c-jone relave aq servce commqn chargé de
l’anmaon de la démarche méropolane de la relaon à l’qsager à conclqre enre Nanes
Méropole e les commqnes de Boqgqenas, Coqëron, Indre, La Chapelle-sqr-Erdre, La
Monagne, Nanes, Orvaql, San-Agnan de Grand-Leq, San-Herblan, San-Jean-de-
Boseaq, San-Léger-les-Vgnes, Saqron e Thoqaré-sqr-Lore (CP7),

- D’APPROUVER la convenon parcqlère c-jone relave aq servce commqn chargé de
l’anmaon dq réseaq de lecqre pqbliqe à conclqre enre Nanes Méropole e les commqnes
de Boqaye, Boqgqenas, Cariqeoq, Indre, La Chapelle-sqr-Erdre, La Monagne, Les Sornères,
Nanes, Orvaql, Rezé, San-Agnan-de-Grand-Leq, San-Herblan e San-Jean-de-Boseaq
(CP8),

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre les mesqres nécessares à l’exécqon de la présene
délbéraon, noammen à sgner les convenons.

Monsieur BOUVAIS considère que ce pace de coopéraon e de solidarié méropoliaines es
ondamenal pour consolider la nécessaire muualisaon de services e de compéences, mais aussi
pour en imaginer de nouvelles, à l’échelle des 24 communes de la méropole. La recherche de
muualisaon pour développer des services publics de qualié pour les usagers e pour les élus, ou
en recherchan des économies d’échelle, es l’essence même de la coopéraon inercommunale.
Dans ce cadre, les élus du groupe La Chapelle en acn souendron cee délibéraon.

Ils se réjouissen parculièremen de la voloné exprimée dans ce pace de renorcer le cenre de
supervision méropoliain, car la Méropole a négligé pendan rop longemps la proecon des
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populaons. Sur ce plan, elle devrai s’inspirer du ravail de coopéraon réalisé par d’aures
méropoles. Ils saluen égalemen le lancemen d’un nouveau service commun en charge de
l’animaon de la relaon à l’usager. En ee, la relaon aux usagers es oujours compliquée, e
parois déciene, au conraire de ce qui es parois armé en séance, e les élus de l’opposion son
réquemmen inerpellés par des usagers perdus e déboussolés par des réponses de services
municipaux ou méropoliains qui se renvoien la balle. Il convien de simplier encore davanage les
procédures, d’accuser récepon des demandes immédiaemen, puis d’apporer une réponse e des
explicaons le plus rapidemen possible, même si la réponse es négave.

Enn, Monsieur BOUVAIS souligne que cee muualisaon ne doi pas se aire au dérimen de la
déense des parculariés, spéciciés e idenés communales. Les conseillers municipaux doiven
connuer d’êre les élus de base, qui, de manière riviale, resen « à porée d’engueulade » de la
populaon. Cee proximié es essenelle pour la survie de la démocrae représenave.

Madame LEBLANC abonde dans le sens de Monsieur BOUVAIS au suje de la démocrae de
proximié. La relaon à l’usager es eecvemen le premier maillon de la démocrae, e une
réponse doi êre apporée à chacune des demandes des usagers. Toueois, ils peuven ormuler ces
demandes à ravers beaucoup de canaux, que ce soi par le sie de la Ville, sur l’applicaon mobile
« Nanes Méropole dans ma poche », va des appels éléphoniques ou des mails direcs, voire sur les
réseaux sociaux, qui son ous des lieux d’expression, au même re que d’aures, e les services on
de leur mieux pour prendre en compe oues ces demandes e les éudier. Celles qui dépenden de
compéences municipales son évidemmen ransmises aux direcons concernées e, pour celles qui
dépenden des compéences méropoliaines, les services les ransmeen au pôle e en assuren le
suivi.

Au niveau du pôle, le chargé de proximié de la Ville a eu quelques soucis de sané pendan une
période assez longue, ce qui a créé une sore de goule d’éranglemen pour le raiemen de
ceraines demandes puisque sa charge de ravail a éé reporée sur ses collègues. Ce agen es
oueois de nouveau en pose, e il ai de son mieux pour résorber ce sock de demandes avec les
services. Il s’agi parois de demandes rès simples, mais les usagers ne choisissen pas oujours l’oul
le plus approprié pour les ransmere. Par exemple, pour reboucher un rou sur la voie publique, un
appel es bien plus ecace qu’un email. Quoi qu’il en soi, les services, avec les agens du pôle Erdre-
e-Cens, qui s’occupen non seulemen de La Chapelle-sur-Erdre, mais égalemen d’Orvaul, de
Nanes Nord e de Sauron, on ou leur possible pour répondre à l’ensemble des demandes des
usagers.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Rappors annqels 2021 sqr le prx e la iqalé dq servce pqblc de l’eaq, de l’assanssemen e dq
servce d’élmnaon des déches DL_2022_11_02

Monsieur LEBOSSÉ eMonsieur BRIANT exposen :

Chaque année, les rappors annuels sur le prix e la qualié du service public de l’eau, de
l’assainissemen e du service d’éliminaon des déches ménagers e assimilés son présenés en
Conseil Méropoliain puis en Conseil Municipal.

Ils réponden à l’obligaon de ransparence en donnan aux usagers de l’alimenaon en eau poable,
de l’assainissemen e de la collece e du raiemen des déches les inormaons prévues par le
décre 95-635 du 6 mai 1995, compléé par le décre no 2007-675 du 2 mai 2007, e celles prévues
dans l’arrêé du 2 décembre 2013 modian l’arrêé du 2 mai 2007.

Les rappors annuels 2021 sur le prix e la qualié du service public de l’eau, de l’assainissemen e du
service d’éliminaon des déches ménagers e assimilés son disponibles à la direcon du cadre de
vie e des solidariés.

Présenés au Conseil Méropoliain de Nanes Méropole lors de sa séance publique du 30 juin 2022,
ces rappors on aujourd’hui l’obje d’une communicaon par le Maire au Conseil Municipal,
conormémen à l’arcle L. 2224-5 du Code général des collecviés errioriales, modié par la loi
no 2016-1087 du 8 aoû 2016 – arcle 31.

Vu l’avis de la commission aménagemen durable, réunie le 15 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- DE PRENDRE ACTE de la présenaon des rappors annqels 2021 relas aqx servces pqblcs de

l’eaq, de l’assanssemen e des déches.

Monsieur LEBOSSÉ propose de présener brièvemen les emps ors de l’année 2022 e ce qu’il s’es
passé dans le cadre de ce rappor. Tou d’abord, la saon d’épuraon de la Pee-Caliornie, à
Nanes, a vu l’inauguraon en 2021 d’une unié de méhanisaon 100 % renouvelable, qui abrique
noammen du biogaz à parr des déches des eaux usées. Il y a égalemen eu une inensicaon du
sysème d’auosurveillance des uniés de pose de reoulemen e des déversoirs d’orage. En ee,
cerains ux indésirables von dans le réseau d’assainissemen, e le ai de les surveiller avec plus
d’aenon perme de limier les rejes dans les canalisaons d’eaux usées, noammen les surverses.

Au mois de mai 2021, un programme de réhabiliaon des cours d’eau a éé lancé, qui comprend des
ravaux de resauraon des cours d’eau, noammen du Gesvres, mais aussi du Charbonneau e du
Cens. Ensuie, les gros ravaux de réhabiliaon qui on éé iniés en 2014 au sein de l’usine de la
Roche, l’usine principale de raiemen de l’eau de Nanes Méropole, son sur le poin de se
erminer, puisque les diérens ouvrages devraien êre nis en 2023. L’année 2022 a éé marquée
par un gros invesssemen pour des nouveaux lres à sables e par la mise en œuvre d’un procédé
de raiemen par lampe à ulravioles, qui consue une proecon supplémenaire conre les
parasies, noammen.
Un aure poinmarquan concerne la consrucon, la démolion ou la modicaon des srucures de
conenans d’eau e de déversoirs.

En parallèle, le schéma direceur d’aménagemen e de geson des eaux (SDAGE) de Loire-Breagne,
qui concerne La Chapelle-sur-Erdre, a éé révisé. Il pore noammen une ambion de reconquêe de
la qualié de l’eau e des milieux aquaques sur son périmère. La Ville a égalemen signé un nouveau
plan Nepune, grâce auquel la Méropole bénécie d’un accompagnemen nancier de l’agence de
l’eau pour oues ses iniaves e projes en direcon de la réducon des rejes, de l’amélioraon du
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raiemen des eaux usées, ec. Le plan Nepune pore égalemen sur la réhabiliaon e la
resauraon des milieux aquaques e concerne des invesssemens à haueur de 31 millions
d’euros.

En 2021, il y a égalemen eu un bilan évalua du schéma déparemenal d’eau poable 2007-2020,
qui a livré ses conclusions, noammen sur la sécurisaon de l’eau poable dans les années à venir. En
2023, un nouveau schéma déparemenal devrai êre élaboré. Concernan l’évoluon de la
réglemenaon du service d’eau poable, la Ville a ai beaucoup d’invesssemens en direcon des
usagers, noammen des prescripons echniques concernan les branchemens e les
individualisaons de compeurs. De nouveaux modes de communicaon on égalemen éé mis en
place avec les usagers, noammen les SMS direcs enre le service d’eau poable e les usagers.

Monsieur LEBOSSÉ revien ensuie sur la présenaon du rappor, en commençan par les diérenes
orienaons de la polique du cycle de l’eau :
- L’ancipaon des besoins uurs e la sécurisaon de l’eau poable. L’usine principale es l’usine

de la Roche, e il y a une augmenaon poenelle de 170 000 habians à l’horizon 2050.
- La sané e la biodiversié des cours d’eau. Les cours d’eau méropoliains son pluô de

mauvaise qualié, comme sur ou le déparemen, d’où l’inérê de ravailler à leur réecon,
noammen pour le Gesvres, le Cens e le Charbonneau.

- La prévenon des inondaons. En 2023, la mise en œuvre de la axe GEMAPI sera échée, avec
un gros ravail sur l’ancipaon e la prévenon des inondaons.

- L’accès à l’eau pour ous e la relaon avec les usagers. La aricaon sociale de l’eau es un poin
imporan de cee orienaon.

- Les ressources e l’empreine écologique.

Concernan la chaîne d’approvisionnemen en eau, il y a rois prises d’eau, le capage principal à
Mauves-sur-Loire, e deux poins de secours à la Roche e dans l’Erdre. Après le capage, l’eau es
lrée, raiée à l’ozone, ec., pour nir par un raiemen au chlore avan la disribuon. Pour ce qui
es de la collece des eaux pluviales, le schéma qui gure dans le rappor présene la onconnalié
des diérens ouvrages de manière rès synhéque.

S’agissan des diérens crières de comparaison de ce seceur, il y a 9 saons d’épuraon,
221 000 abonnés au service public de l’assainissemen collec e 226 000 pour l’eau, avec une unié
principale de producon d’eau e rois prises d’eau, don deux de secours. En ou, 21 réservoirs son
présens sur le errioire méropoliain, pour une capacié oale de sockage de 147 000 mères
cubes. Les abonnés consommen 33 millions de mères cubes d’eau, pour un prix moyen, eau e
assainissemen, de 3,58 euros TTC. Au oal, ce son 52 millions de mères cubes d’eaux usées qui
son raiés. Un réseau uniaire à Nanes collece les eaux usées e pluviales, donc l’ensemble des ux
qui circulen dans une bonne pare de Nanes son raiés dans la saon d’épuraon, ce qui peu
expliquer l’augmenaon du volume d’eau raiée par rappor au volume d’eau consommée. Enn, il y
a 7 000 insallaons d’assainissemen non collec, qui son pluô dans des hameaux e des zones en
rerai des zones urbanisées.

Au niveau de la producon e de la disribuon d’eau poable, Monsieur LEBOSSÉ rappelle que la
Méropole avai inves il y a quelques années dans la réalisaon d’une conduie d’eau pour alimener
noammen la CARENE, l’aggloméraon de Sain-Nazaire. En 2021, une grande pare des 7 millions
de mères cubes d’eau vendus on ainsi éé acheés par la CARENE. La Méropole achèe égalemen
de l’eau poable pour son errioire, noammen pour la pare nord de La Chapelle-sur-Erdre, qui
reçoi l’eau de l’usine du Plessis-Pas-Brune à Nor-sur-Erdre. Nanes Méropole a donc produi
43 millions de mères cubes d’eau, don 33 millions on éé consommés. Ce diérenel s’explique
aussi par quelques peres, qui seron évoquées plus loin.

En ce qui concerne la qualié de l’eau, celle qui provien de l’usine de la Roche es considéré comme
éan de bonne qualié. En revanche, comme chaque année, des dépassemens poncuels on éé
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noés au niveau de l’usine du Plessis-Pas-Brune, noammen en méabolie de pescide ESA-
méolachlore. Ils son inérieurs aux limies de consommaon, mais au-delà du seuil de réérence. Sur
la même unié de producon, des acons correcves on éé mises en place pour la concenraon en
niraes de l’eau, qui dépasse les 50 milligrammes par lire. L’usine de Nor-sur-Erdre es ainsi obligée
de diluer son eau avec le capage d’eau de Sain-Mars-du-Déser pour reser en dessous du seuil de
50 milligrammes par lire. Ensuie, le rappor indique que la consommaon de l’eau a augmené de
8 % en 2021 par rappor à 2020, mais ces données son à nuancer parce que la crise du Covid n’a pas
permis de collecer des chires ables.

S’agissan de la geson des réseaux, un graphique du rappor présene les indices de peres sur le
réseau, qui son de 4,9 mères cubes par kilomère e par jour en 2021. Ces données son
relavemen imporanes, puisqu’elles signien que oue l’eau produie n’es pas consommée e
qu’il y a des uies. Tou un ravail de renouvellemen du réseau es en cours, l’objec éan de
renouveler 1 % du réseau ous les ans. Pour ce qui es des projes marquans en 2021, des ravaux
énormes son menés sur les réseaux chaque année, noammen au niveau des inrasrucures e des
canalisaons.

Sur l’assainissemen, la collece e les rejes d’eaux usées, des conrôles des raccordemens de
parculiers on éé réalisés en 2021, e des imperecons on éé rouvées sur le réseau. Le volume
des mères cubes d’eau raiés sur 2021 a diminué, mais il au noer que le cumul annuel de
précipiaon sur le errioire, qui es un aceur rès imporan à prendre en considéraon, éai de
929 millimères en 2020, conre 728 millimères en 2021. En parallèle, un ravail es mené sur les
déversoirs d’orage e les uniés de saon de relèvemen. Beaucoup de ravaux on égalemen éé
réalisés en 2021 pour la réecon des canalisaons, e une diminuon de 8 % des quanés raiées
en assainissemen a éé consaée, mais ces volumes doiven aussi êre appréciés par rappor au
volume annuel de précipiaon.

En ce qui concerne l’assainissemen auonome, les 7 000 insallaons d’assainissemen non collec
on ai l’obje d’un conrôle : 25 % son conormes, 30 % son conormes mais présenen des
dysonconnemens, e 45 % ne son pas conormes e doiven êre mises aux normes dans un délai
de quare ans. Un sysème d’aide de la Méropole exise pour accompagner les projes de
réhabiliaon des uniés d’assainissemen non collec sur le errioire.

Pour ce qui es des milieux aquaques, des ravaux de réhabiliaon du cours d’eau du Gesvres son
prévus, noammen sur sa pare amon au niveau de La Chapelle-sur-Erdre, l’idée éan de redonner
des méandres au cours d’eau, comme par le passé, pour que la circulaon de l’eau gagne en qualié,
an pour la aune que pour la ore. Ils devraien êre iniés débu 2023 e se poursuivron en
plusieurs phases, e son nancés en pare par l’agence de l’eau.

S’agissan de la prévenon des inondaons, 50 poins noirs on éé recensés au niveau de la
méropole, e des éudes on éé menées dans la ville de La Chapelle-sur-Erdre sur le seceur du
Grenouillis. Ce seceur commence au niveau du sade de rugby e va jusqu’à l’Erdre à ravers la
Gascherie, après êre passé en sous-sol auour de la rue Jean-Jaurès. Les ravaux devraien êre
imporans, l’objec éan de caper l’eau en amon pour évier l’engorgemen des seceurs en aval.

Sur l’accès à l’eau pour ous e la relaon à l’usager, diérens opéraeurs exisen au niveau de la
méropole, an sur le cycle de l’eau que pour l’approvisionnemen en eau. C’es l’opéraeur public qui
s’occupe du errioire chapelain pour l’eau poable, andis que, pour le seceur es e le seceur oues,
c’es Veolia. En ce qui concerne l’assainissemen, le seceur de La Chapelle-sur-Erdre es géré par un
opéraeur privé, la Saur.

Le prix de l’eau sur la méropole n’a pas évolué de açon imporane, avec une réparon de
1,37 euro par mère cube pour l’assainissemen e de 1,49 euro par mère cube pour l’eau poable.
En 2016, Nanes Méropole a mis en place une aricaon sociale de l’eau. Le disposi es
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auomaque pour la majorié des usagers, à parr de demandes qui son aies. C’es sur la base de la
scalié, de la muualié sociale agricole e de la sécurié sociale que les réducons e les prises en
charge son mises en œuvre. À La Chapelle-sur-Erdre, 80 ménages en bénécien, soi
160 bénéciaires. Le prix de l’eau dans la méropole rese dans une ourchee assez basse par
rappor aux aures grandes méropoles rançaises.

Sur ce suje de l’eau poable, la sensibilisaon des usagers es imporane, noammen sur ce que
devien l’eau, commen l’économiser, pour quoi l’uliser, ec. Dans ce cadre, un ravail d’écoue des
usagers e de sensibilisaon scolaire es mené. Noammen, quare classes de La Chapelle-sur-Erdre
bénécien de cycles pédagogiques avec quare animaons sur le cycle de l’eau, l’eau poable,
l’assainissemen e les milieux aquaques. Ce disposi à desnaon du jeune public es d’auan plus
inéressan qu’il s’adresse aux uurs consommaeurs. En ermes de communicaon, des documens
son élaborés pour expliquer l’imporance de la resauraon des cours d’eau. Dans les zones
urbanisées, beaucoup d’eau gravie en sous-errain avec des busages, e des cours d’eau son
canalisés dans le cenre de Nanes. Sur ces pares de cours d’eau, l’eau ne peu pas gagner en
qualié, donc il au ravailler, parou où c’es possible, sur les eaux de surace e les pes cours
d’eau pour gagner en qualié e supprimer les déversoirs e les rejes dans les milieux.

Récemmen, la Méropole a égalemen commencé à ravailler de manière acve avec la mise en
œuvre d’invesssemens, noammen, pour diminuer la consommaon d’énergie des services au
niveau du raiemen de l’eau e de l’assainissemen. En parallèle, elle ravaille aussi sur son
empreine énergéque e écologique.

Pour ce qui es des élémens nanciers, un plan pluriannuel d’invesssemen (PPI) sera mis en œuvre
sur cinq ans, enre 2021 e 2026. Au oal, 104 millions d’euros d’enreen e d’amélioraon du
parimoine son programmés pour le service d’eau poable e 150 millions d’euros son programmés
pour le même pose pour le service d’assainissemen. Ces sommes son conséquenes. En 2021, dans
le budge d’invesssemen, près de 24 millions on éé ciblés sur les ravaux consacrés à l’eau poable
e près de 18 millions d’euros on éé ciblés sur les ravaux liés à l’assainissemen. Le aux d’impayés
pour l’eau e l’assainissemen a aein 2,5 % en 2021, mais un plan d’acon devrai êre mis en place
prochainemen.

En annexe du rappor, un plan me en évidence la zone au nord de la commune qui es alimenée par
l’usine du Plessis-Pas-Brune à Nor-sur-Erdre. Il explique aussi l’organisaon de l’adducon de l’eau
poable sur le errioire. Une èche me égalemen en perspecve une réexion qui es en cours pour
sécuriser l’approvisionnemen en eau poable du pays de Rez. Enn, Monsieur LEBOSSÉ précise que
l’usine de raiemen d’eau de la Roche à Nanes Méropole desser la moié du errioire du
déparemen.

Madame LE GAL LA SALLE le remercie pour la présenaon du rappor e indique que les élus de La
Chapelle en acn approuven la polique générale de la Méropole, qui vise à enreenir un réseau
sain en minimisan les uies, en aidan à l’assainissemen non collec, ce qui n’es pas ai parou,
en ayan à cœur que l’eau soi accessible à ous e en aisan aenon aux consommaons d’énergie.
Toueois, ils souhaien souligner quelques poins de vigilance, sur lesquels la Ville e la Méropole
doiven s’engager encore davanage.

Tou d’abord, une inquiéude persise ace à la qualié de l’eau collecée au Plessis-Pas-Brune,
noammen, sur le pescide ESA-méolachlore. Sur ce poin, Madame LE GAL LA SALLE souligne que
l’associaon Eau e Rivières de Breagne demande l’inerdicon de cee subsance, e demande si,
dans le cadre du SDAGE, il n’es pas possible d’appuyer sa demande par des courriers auprès des
dépués e des sénaeurs. Concernan le aux de niraes, la soluon rouvée par l’usine consise à
diluer son eau avec des eaux moins concenrées, mais c’es une ausse bonne idée, puisqu’il audra
rouver aure chose si oue l’eau es polluée. De plus, les invesssemens qui doiven êre ais dans
l’usine du Plessis-Pas-Brune pour des lres, ec., son rès coûeux. Dans ce cadre, pluô que
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d’aendre que oues les eaux soien conaminées, il conviendrai pluô de lancer une éude pour
déerminer l’origine de cee polluon par les niraes an d’agir en amon.

Une aure inquiéude des élus de l’opposion pore sur le raiemen des boues issues des saons
d’épuraon e ce qu’elles conennen, ils souhaieraien donc avoir plus d’inormaons, en lien avec
le schéma direceur boues, sur le ype d’analyses qui son aies sur ces boues e leurs résulas.

Pour nir, Madame LE GAL LA SALLE demande si une réexion es menée sur le béonnage, en lien
avec le risque d’inondaon. Travailler sur les cours d’eau es une bonne chose, mais si ou es
béonné auour d’eux, les risques d’inondaon reseron prégnans. Lors des saisons chaudes, elle
crain égalemen que les poins de capage ne soien pas susans pour alimener le errioire, e
demande si une réexion a éé lancée sur une açon de les aire évoluer, noammen pour déerminer
s’il es bon de ous les prendre au niveau de Nanes Méropole. Enn, si son groupe approuve le
principe de la aricaon solidaire, il propose d’inroduire en parallèle une aricaon
« progressive », qui consiserai à vendre l’eau plus cher au-delà d’une ceraine consommaon par
personne. D’aures errioires le on déjà, an d’incier les usagers à aire des économies.

Monsieur LEBOSSÉ propose de revenir d’abord sur l’unié de capage du Plessis-Pas-Brune, qui es
évoquée réquemmen dans les échanges du Conseil Municipal. Pour les raiemens des résidus de
pescides, cee usine sera équipée d’une unié de raiemen au charbon ac, qui devrai aénuer
considérablemen leur concenraon dans l’eau de disribuon. Les ravaux son en cours. La saon
de la Roche en es déjà équipée, ce qui explique qu’il n’y ai pas de méolachlore dans ses eaux de
disribuon, mais cela ne veu pas dire qu’il n’y en a pas dans l’eau qu’elle cape en amon.

Ils s’accorden oueois sur le ai qu’un ravail devrai êre mené sur cee concenraon en
pescides des eaux, noammen pour rouver leur source e les raier. Une réexion es déjà
engagée au niveau de Nanes Méropole, noammen pour aider les iniaves qui son mises en
œuvre sur le seceur du bassin versan de l’Erdre. La polique agricole commune prévoi égalemen
des accompagnemens des produceurs e des exploians sur le bassin versan, qui s’engagen dans
des réducons drasques de leur consommaon de pescides e d’engrais chimiques, noammen
grâce à des modes de producon orienés vers la producon herbagère, à des roaons de culure, à
l’implanaon de haies, ec. Si les résulas de ces ravaux ne son pas encore visibles, ils son bien en
cours, e c’es un levier imporan de la polique agricole commune.

En ce qui concerne les boues des saons, Monsieur LEBOSSÉ précise qu’un plan d’épandage es
réalisé par Nanes Méropole e que près de 20 000 hecares son ulisés pour réceponner les
boues des saons d’épuraon de la méropole nanaise. L’inérê d’avoir beaucoup de suraces pour
les recevoir es que cela perme de diluer la polluon. En ee, ces boues on des aux de méaux
lourds relavemen imporans. S’agissan du plan concernan les inondaons, le plus gros ravail sera
de dés-imperméabiliser oues les zones qui son idenées, donc d’enlever du biume pour mere
des espaces vers pour limier le ruissellemen de l’eau vers les exuoires, e donc les risques de
polluon. Ce ravail es en cours.

Monsieur LEBOSSÉ conrme ensuie qu’il y a un risque que les poins de capages acuels ne susen
plus dans le uur, d’auan que, pendan l’éé, le errioire a évié de peu une caasrophe sur ce
suje. Il évoque la possibilié d’augmener l’approvisionnemen en eau dans le sud-oues de la Loire-
Alanque, mais cela pose des quesons sur les volumes à raier e à diuser sur ces errioires. Les
capages d’eau son aussi de plus en plus haus, puisque le bouchon vaseux remone e ai que la
salinié des eaux de la Loire augmene. La régie de Nanes Méropole es largemen mobilisée sur
cee queson, car la sécurisaon de l’approvisionnemen en eau es cruciale pour le errioire.

Enn, pour ce qui es de la proposion du groupe de Madame LE GAL LA SALLE sur une nouvelle
aricaon de l’eau poable, la Ville a déjà posé la queson à la régie, qui y rééchi. Toueois, il
semble que mere en place une aricaon de ce ype ne serai pas simple, par exemple pour les
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immeubles, qui on souven des compeurs collecs de leur consommaon. La Ville poursuivra cee
réexion avec Nanes Méropole.

Madame LEBLANC rappelle que l’Edenn, un aure aceur du errioire, accompagne égalemen les
exploians agricoles dans la mise en œuvre de soluons visan à limier les ransers de phosphore
e de produis phyosaniaires, e dans le développemen de praques plus verueuses pour la qualié
de l’Erdre, qui plonge ensuie dans la Loire.

Les élus n’ayan plus de quesons sur le dossier lié à l’eau, Monsieur le Maire propose à Monsieur
BRIANT de passer à la présenaon concernan le service d’éliminaon des déches.

Monsieur BRIANT rappelle ou d’abord que les objecs de la polique publique déches son de
réduire de 20 % par rappor à 2010 les déches ménagers e assimilés d’ici 2030 e d’aeindre 65 %
de valorisaon maère des déches ménagers e assimilés d’ici 2030. En 2021, le errioire a réussi à
réduire de 7 % les déches ménagers, mais il doi accélérer ses eors parce que s’il connue sur le
même ryhme il n’arrivera qu’à - 14 % en 2030. Pour ce qui es de la valorisaon maère, le bu es
d’arrêer d’enouir e de brûler les déches, e de avoriser le recyclage.

Dans une poubelle moyenne de la méropole, 70 % des déches ne devraien pas s’y rouver. En ee,
il rese encore des déches alimenaires dans la poubelle ou-venan, mais aussi 25 % de déches
recyclables. La bonne nouvelle, c’es que, depuis que Nanes Méropole a changé ses règles de ri, le
errioire es passé de 28 à 25 % de déches recyclables dans la poubelle d’ordures ménagères. Ces
rois poins de réducon son posis, mais les usagers doiven connuer à aire des eors.

Le programme de prévenon des déches développe hui axes : sensibiliser à la prévenon des
déches, réduire le gaspillage alimenaire, valoriser au plus près les déches alimenaires e de jardin,
promouvoir une consommaon sobre, allonger la durée de vie des objes e leur réemploi, devenir
des collecviés exemplaires, encourager les proessionnels e organisaeurs d’évènemens, e éudier
les nancemens incias.

Sur la sensibilisaon, ou d’abord, il exise le dé cioyen zéro déche, auquel n’impore quel
habian de la méropole peu s’inscrire. Graui, il perme aux usagers de prendre connaissance de
oues les echniques auour du zéro déche, e ceux qui s’y inscriven arriven en général à une
réducon de 30 % de leurs déches en rois mois. Monsieur BRIANT invie ous les Chapelains qui
rouven que leur poubelle es un peu rop volumineuse à s’inscrire. Lors de la semaine européenne
de réducon des déches, qui a eu lieu au cours du mois de novembre, des associaons auour de la
méropole sensibilisen un maximum de personnes sur ce hème. Des ambassadeurs zéro déche
circulen égalemen dans les écoles, noammen celles de La Chapelle-sur-Erdre, e les inormaons
sur le ri des déches se poursuiven, même s’il s’es simplié. Enn, la Grande Table de l’Agglo
connue d’êre organisée.

Une expérimenaon es en cours sur le marché de Bellevue, où les invendus du marché qui son
encore en bon éa son redisribués aux associaons e aux habians du quarer, e le rese par
immédiaemen en composage. Ce sysème perme d’opmiser les déches des marchés. À parr de
2023, une éude sera menée sur les marchés de La Chapelle-sur-Erdre e des aures communes de la
méropole pour rouver une açon d’améliorer le ri des déches. Pour l’insan, rien n’es rié dans les
marchés. La Méropole a égalemen lancé une iniave pour aider ous les oyers du errioire à
s’équiper d’un lombricomposeur ou d’un composeur individuel e pour insaller des composeurs
collecs un peu parou en ville. Ceux qui on des grands jardins e qui en on assez de aire des
allers-reours à la déchèerie peuven égalemen se réunir en collecs d’habians pour acheer un
broyeur à végéaux avec l’aide de la Méropole, e uliser ce broyage direcemen sur les végéaux de
leur jardin.
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Concernan le réemploi, Monsieur BRIANT rappelle que l’associaon le TransiSore à La Chapelle-sur-
Erdre a éé ouvere en novembre 2021. En un an, elle a permis de créer 14 emplois, don une bonne
pare en inseron va Solidarié Emploi, e de collecer 48 onnes d’objes, don une pare a pu êre
revendue. Elle serai à environ 54 passages en caisse par jour, preuve que cee démarche commence
à bien onconner. Il invie ous les Chapelains à s’y rendre, d’auan plus que le TransiSore organise
des promoons sur les décoraons de Noël.

La collece sur le errioire méropoliain es assurée par des opéraeurs publics e des opéraeurs
privés. En ce qui concerne La Chapelle-sur-Erdre, c’es Urbaser Environnemen, un opéraeur privé,
qui collece les ordures ménagères e les déches recyclables. Pour le momen, la Ville dispose d’un
sysème avec des bacs ou-venan e des sacs jaunes, mais elle devrai passer à la coneneurisaon
avec des bacs jaunes n 2023, ce qui sera plus praque pour la collece. En parallèle, la collece en
poin d’appor volonaire progresse.

La Méropole doi consammen mere à jour son disposi de recyclage pour inégrer de plus en
plus de produis e s’adaper aux nouvelles consommaons. Dans ce cadre, elle a commencé le
déploiemen de la collece de polysyrène en 2021 sur les déchèeries, e elle s’inéresse au recyclage
des baeries, par exemple des vélos élecriques, mais il es possible que cela concerne aussi les
voiures d’ici quelques années. Enn, les ravaux sur la déchèerie de la Chapelle-sur-Erdre devraien
êre lancés n 2023. S’agissan de la collece des biodéches, une expérimenaon a eu lieu en 2021
sur la zone nord de Nanes, qui a permis à 25 000 habians de se débarrasser de leurs déches
auremen qu’avec un composeur individuel ou collec. Visiblemen, 60 % des habians on ulisé
ces poubelles de collece, qui devraien ainsi êre généralisées sur Nanes à la suie de l’abandon des
Tri’sacs. Une réexion es en cours pour l’éendre aux aures communes de la méropole.

Pour ce qui es du raiemen des déches, Monsieur BRIANT rappelle que les usines Arc-en-ciel 2034
e ALCÉA son visiables. Il invie les Chapelains à s’y rendre, car c’es une expérience inéressane de
voir ce que deviennen les déches e cela les movera cerainemen à les réduire. Pour le raiemen
des déches vers e biodéches, La Chapelle-sur-Erdre vien d’accueillir Terra Ter, qui s’occupe des
déches vers de la mairie e des biodéches des cannes. Il précise égalemen que l’énergie produie
par l’usine ALCÉA en brûlan les déches perme de chauer une pare de la méropole. S’agissan
des produis recyclables que les usagers meen dans leurs sacs jaunes, un plan présené dans le
rappor perme de consaer qu’ils son envoyés un peu parou en France e en Europe pour êre
recyclés.

Concernan les nances, elles son sables e permeen de garder un équilibre e une marge
d’invesssemen pour améliorer ous les recyclages e composages nécessaires sur le errioire. Pour
conclure, Monsieur BRIANT précise que le meilleur déche es celui que l’on ne produi pas.

Monsieur BOUVAIS le remercie pour cee présenaon e salue les eors de la Méropole dans sa
polique globale de geson des déches, e plus parculièremen dans ses acons de prévenon des
déches, car, comme cela vien d’êre indiqué, le meilleur déche es celui que l’on ne produi pas.

Toueois, les élus du groupe La Chapelle en acn regreen que la méhanisaon ne asse oujours
pas pare de la palee nanaise pour la valorisaon des déches, alors que cee énergie pourrai êre
ulisée de manière immédiae e locale, par exemple en alimenan les bus de la TAN, comme le on
de nombreuses méropoles européennes. En cee période de ore dépendance aux énergies
ossiles, disposer d’un carburan local serai un avanage.

Monsieur BOUVAIS remarque ensuie que, si le rappor 2021 évoque à plusieurs reprises le procédé
de collece nanais Tri’sac, qui avai éé présené à une époque comme exemplaire e exraordinaire,
il n’évoque pas son arrê, après un consa bien ardi de son inecacié en ermes de valorisaon.
Toueois, mieux vau ard que jamais. Il souligne égalemen que, selon le rappor, plus de
1 200 oyers on bénécié du disposi d’aide pour l’acha d’un composeur, bien souven réalisé en
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maère plasque, alors qu’il serai sûremen plus verueux environnemenalemen parlan de
développer des aeliers de consrucon de composeurs individuels, comme le on ceraines
associaons, y compris à La Chapelle-sur-Erdre.

Sur un plan local, il consae que la déchèerie chapelaine es de plus en plus ulisée e que le
onnage oal a augmené de 2 000 onnes enre 2019 e 2021. Sa rénovaon es donc rès aendue,
e il es rassuré qu’elle soi annoncée pour n 2023, car il craignai ne pas la voir de son vivan. Les
membres de son groupe espèren en ou cas que sa nouvelle concepon lui donnera la capacié
d’accueillir de els volumes, en provenance de la commune, mais aussi de Nanes Nord. Il proe de
ce poin pour demander à la municipalié e à la Méropole de avoriser e de souenir le
déménagemen possible de la ressourcerie du TransiSore dans des locaux en consrucon à
proximié immédiae de la déchèerie. Cela aurai du sens e pourrai soulager la ressourcerie du
poids du loyer des locaux acuels, qui pèse lourd sur son budge acuel.

Concernan le verre, les élus de la minorié resen scepques sur les chires de la collece sélecve
e prééreraien qu’une réexion soi lancée pour rouver un moyen de changer la législaon e
revenir au sysème des boueilles e bocaux recyclés, sans passer par la casse e la reone du verre,
qui es, d’une ceraine manière, un immense gâchis énergéque. La consigne, nalemen, avai du
bon. Cerains concioyens se posen égalemen des quesons sur la collece des carouches d’encre
d’imprimanes, du polysyrène, ec., Monsieur BOUVAIS propose donc de publier un arcle dans le
bullen municipal pour leur expliquer où les déposer.

Enn, e pour erminer sur un poin posi, il salue les eors des Chapelains. Dans une période où les
ayaollahs d’une écologie dogmaque e moralisarice on endance à culpabiliser en permanence
ceux qui ne prendraien pas conscience de l’enjeu de leurs acons pour œuvrer collecvemen au
ralenssemen du réchauemen climaque, en ee, e alors que le poids moyen des ordures
ménagères résiduelles, c’es-à-dire des poubelles veres, éai de 181 kilos par Chapelain e par an en
2019, il n’es plus que de 167 kilos par habian e par an en 2021. Pendan ce emps, la moyenne
méropoliaine es de 199 kilos par habian e par an sur la même période. Le poids de l’ensemble de
la collece avec les sacs jaunes e le verre a égalemen diminué de plus de 2 000 onnes sur la même
période, ce qui veu dire que les Chapelains on aenon à leurs achas, composen e rien mieux
que les aures. Les élus de l’opposion voulaien donc les en remercier, e bien sûr les encourager à
poursuivre leurs eors.

Concernan la méhanisaon, Monsieur BRIANT précise que le collec Colibleu prépare un proje de
méhaniseur en permaculure, e que la Ville aend de voir commen il avancera. Pour ce qui es des
locaux du TransiSore, il conrme qu’une réunion sera organisée prochainemen pour discuer de ce
poin e rééchir à un moyen d’arranger cee siuaon. Il rappelle ensuie que la consigne du verre
es réapparue en France grâce à une associaon nanaise, e qu’elle onconne assez bien pour ceux
qui réquenen régulièremen les bouques de vracs auour de la méropole. Eecvemen, ce serai
inéressan de le généraliser dans les supermarchés, mais la Ville ne peu pas agir sur ce poin. Enn,
il conrme qu’un rappel pourra êre ai sur la collece des carouches d’encre e des piles, qui es
assurée noammen dans les supermarchés.

N’ayan pas d’aure remarque, Monsieur BOUVAIS demande si son groupe peu présener sa queson
diverse concernan Terra Ter.

Monsieur le Maire acquiesce.

Madame LE GAL LA SALLE indique que l’insallaon du sie Terra Ter, près du sie de la Cormerais,
génère des nuisances olacves don les riverains se plaignen régulièremen, e que de nombreuses
quesons resen sans réponse.
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Tou d’abord, elle remarque que, alors que le dossier présené aux riverains assurai une echnologie
sans odeur grâce à la phyoépuraon, cee méhode n’a nalemen pas éé auorisée sur ce sie ou
n’a pas éé possible. Dans ce cadre, elle demande pourquoi la consrucon de l’insallaon n’a pas éé
arrêée au momen où les normes rendaien son insallaon impossible, d’auan plus que, dans le
dossier d’inspecon, il y a eu absence de déclaraon. De plus, des odeurs gênanes d’ammoniac e de
soure émanan du sie, qui es ouver, il semble nécessaire d’idener les émissions gazeuses de
l’insallaon, d’auan qu’aucun panneau ne signale qu’il y a un danger. D’ailleurs, le rappor
d’inspecon souligne qu’un sie non ermé doi normalemen se siuer à plus de 200 mères des
habiaons, ce qui n’es pas le cas ici.

D’après les inormaons des élus de l’opposion, les inspeceurs de conrôle on égalemen demandé
que les efuens, c’es-à-dire les boues, le liquide, le solide e le gaz, soien gérés, mais les employés
sur le sie son incapables de dire commen ils pourron récupérer ces efuens gazeux. Il ne s’agi pas
seulemen de couvrir la cuve, puisqu’il au l’alimener, e en même emps récupérer les gaz. L’arrêé
préecoral devan êre publié rapidemen, ils n’auron que rois mois pour rouver des soluons e
les mere en œuvre. Ainsi, les riverains demanden si des choses son à l’éude e commen ce sera
possible. Madame LE GAL LA SALLE considère que la mairie devrai les souenir en exigean ces
données de Terra Ter. Par rappor aux boues, il n’y a apparemmen aucun plan d’épandage pour le
momen. Dans ce cadre, elle propose donc que la Ville s’engage à aire en sore d’en savoir plus sur
ces quesons.

Elle demande égalemen si les élus, au vu de leurs responsabiliés vis-à-vis de la populaon e au
regard du Code de la sané publique e du règlemen saniaire déparemenal, ne devraien pas
s’engager dès aujourd’hui à demander l’arrê des acviés de ce sie, qui génère des nuisances, an
qu’il n’es pas conorme à la réglemenaon. Bien sûr, les élus de l’opposion espèren pour les
poreurs du proje que ce sie peu onconner de açon conorme e sans nuisances.

Enn, e puisqu’il es éviden que oues les mises en conormié seron coûeuses, Madame LE GAL
LA SALLE souhaie s’assurer que les conribuables ne paieron rien, e donc que la Ville e la
Méropole ne dépenseron rien dans cee opéraon.

Monsieur BRIANT rappelle que le proje Terra Ter es un proje privé, inié par la Scic Nord Nanes e
Compos In Siu, qui a reçu le souen de l’ADEME, de la Région e de Nanes Méropole. La Ville, elle,
n’es qu’un clien du sie, puisque le service environnemen de la mairie y envoie ses déches vers,
qui son broyés sur place, e que ous les déches des cannes, mélangés sur place, leur son aussi
envoyés. Il explique que ce proje sui le principe de l’économie circulaire, puisque les diérenes
maères son broyées sur le sie e mélangées, puis ransporées auprès des agriculeurs locaux e
composées en bou de champ, avan de devenir un engrais naurel qui aide à aire pousser les
légumes, que les habians mangen, ec.

Bien sûr, ce n’es pas parce que l’économie circulaire es imporane qu’il ne au pas aire aenon
au voisinage, e noammen aux problèmes d’odeurs. Concernan la phyoépuraon, Monsieur
BRIANT conrme que ce principe avai éé annoncé sur le permis de consruire inial. À ce momen-
là, Terra Ter éai en conac avec la DREAL, qui s’occupai des normes du sie. Après éude du proje,
la DREAL a exprimé son inquiéude quan à une évenuelle polluon des cours d’eau à proximié en
cas de ores pluies, Terra Ter a donc prééré abandonner son proje de phyoépuraon au pro
d’une osse à jus. Monsieur BRIANT rappelle ensuie que l’insallaon de Terra Ter a eu lieu en même
emps qu’un changemen adminisra. La DREAL a passé la responsabilié à la direcon
déparemenale de la proecon de la populaon (DDPP), e les règles qui s’appliquaien au sie on
éé un peu modiées, ce qui a créé cerains déaus de conormié.

S’agissan des odeurs, Monsieur BRIANT arme que, si elles son rès gênanes, elles ne son
oueois pas dangereuses. D’ailleurs, les employés sur place ne poren pas de proecons
parculières. Malheureusemen, les odeurs on éé parculièremen ores pendan l’éé à cause des
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ores chaleurs, qui accélèren e inensien le processus de composage, d’auan plus que, le sie
ayan commencé son acvié au mois de juin, il éai dans sa période de rodage. Pour aénuer ces
nuisances olacves, des mesures on éé prises, noammen de brassage e d’ajou de levures, même
si elles n’on pas éé oalemen sasaisanes e qu’il rese des choses à améliorer.

Après l’éé, la DDPP a procédé à une inspecon, qui a permis de relever plusieurs déaus. Cee
inspecon es légale puisque, quand une acvié s’insalle quelque par, une inspecon doi êre aie
au cours de la première année. Les recommandaons de la DDPP son publiques e disponibles sur
son sie. La première a éé de couvrir la osse, e Terra Ter l’a ai immédiaemen. Il lui a égalemen
éé demandé de aire un aménagemen paysager pour que le sie s’inègre mieux au paysage, e de
modier le onconnemen e l’organisaon du sie pour minimiser les nuisances. L’idée serai
d’accélérer le mélange e d’exporer rès vie les maères en bou de champ, pour que le composage
sur place soi rédui au minimum. La clôure du sie se era bienô, e la DDPP a demandé un plan
d’épandage des jus de la osse pour vérier que les normes son respecées. Enn, elle a demandé
une éude olacve par un bureau spécialisé, des nez proessionnels visieron donc le sie pour
consaer les déaus, avan e après la mise en œuvre des modicaons demandées.

L’objec de Terra Ter es que ces ravaux soien nalisés avan l’éé. En hiver, les odeurs son moins
ores, mais en éé il es plus compliqué de les supporer. Enn, Monsieur BRIANT précise que les
services de l’Éa on désigné la Ville de La Chapelle-sur-Erdre comme médiaeur e que, à ce re,
elle es régulièremen en conac avec l’exploian du sie e avec les auoriés adminisraves pour
aire le lien e vérier que ou se passe correcemen. Bien sûr, cela rese un proje privé, e la Ville
ne nancera pas les modicaons demandées.

Madame ANDROMAQUE ajoue que la commune n’a pas la compéence pour arrêer une acvié
indusrielle privée. C’es une compéence de l’Éa, donc il n’y a que la DDPP qui puisse conraindre
un exploian à arrêer son acvié parce qu’elle n’es pas conorme à ses préconisaons. La sociéé
Terra Ter es donc en conac régulier avec la DDPP pour aire valider les mesures qu’elle prend.

La priorié sur ce dossier es bien sûr le raiemen des odeurs le plus rapidemen possible pour
réduire au maximum la nuisance pour les riverains. Pour cela, la DDPP exige eecvemen la
couverure de la osse, le capage des émanaons gazeuses e leur raiemen, par des sysèmes de
ype charbon ac, ec. Ces soluons devron êre validées avec la DDPP e l’exploiaon du sie
pourrai êre remise en cause si elle devai ne pas les valider. À l’heure acuelle, il semble que les
disposis proposés par Terra Ter soien ecaces, même s’ils ne peuven pas aire disparaîre les
odeurs complèemen. La Ville y resera vigilane, mais le rôle qui lui a éé aribué par les services de
l’Éa es un rôle de médiaon enre les riverains e la sociéé. Dans ce cadre, elle resera à l’écoue
des habians e des requérans, mais aussi en conac avec Terra Ter, pour s’assurer que la sociéé
me des acons en place rapidemen.

L’objec de la prise de mesures olacves es d’objecver, auan que ce soi possible avec des
odeurs, e de mesurer les ees des ravaux pour déerminer s’ils son susans ou non. La Ville
demandera à êre inégrée dans ce processus. Vu les endrois où les odeurs on éé consaées, il es
cerain que ce n’es pas qu’une queson de disance, puisqu’il y a aussi les vens. Même si les équipes
qui eron ces mesures seron consuées de proessionnels, elle sera vigilane pour que les ressens
des habians soien bien reranscris dans les acons menées.

Madame ANDROMAQUE assure que l’équipe municipale a bien enendu ces diculés e qu’elle sera
exrêmemen vigilane dans les semaines e les mois à venir pour qu’elles soien raiées. Dans ce
cadre, elle propose d’organiser une renconre au mois de janvier pour échanger sur ce suje.

Monsieur le Maire indique que l’équipe municipale es à disposion des élus de l’opposion pour
connuer à échanger s’ils on des quesons complémenaires, mais aussi après le Conseil Municipal
si besoin es.
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Madame LE GAL LA SALLE demande une claricaon sur le calendrier. Le rappor d’inspecon, qui a
éé ai en sepembre, sera radui prochainemen dans un arrêé préecoral, à la suie duquel les
diérenes acons devron êre menées pour ous les poins qui ne son pas conormes. Dans ce
cadre, e vu l’imporance des soluons qu’elle doi rouver, il serai inéressan que la sociéé Terra
Ter organise une réunion publique rapidemen lors de laquelle ses echniciens pourraien expliquer
de açon rès claire à la populaon ce qu’ils compen mere en place en reprenan les diérens
poins. Ce n’es pas un simple problème d’odeur, il y a des émanaons de soure, d’ammoniac, ec.,
c’es un problème de sané publique.

Monsieur BRIANT conrme que c’éai la proposion de Madame ANDROMAQUE. Une ois que Terra
Ter aura rouvé des soluons concrèes e viables, que la DDPP les aura validées, e que la sociéé
sera prêe à les présener, la Ville organisera une renconre avec les habians, idéalemen juse après
les vacances de Noël. Cela ne servirai à rien d’organiser une réunion si c’es seulemen pour
consaer les problèmes, donc il au laisser le emps à la sociéé de nir ses recherches.

Madame LE GAL LA SALLE indique qu’elle veu 18 diaposives avec les 18 recommandaons de la
DDPP e les soluons que Terra Ter propose.

Monsieur BRIANT précise que c’es ce qui sera présené aux habians une ois que l’enreprise aura
nalisé la préparaon de son dossier.

Madame ANDROMAQUE répèe que la DDPP es l’auorié en charge, donc que c’es avec elle que
Terra Ter discue des soluons echniques qu’elle envisage, il n’es pas de la responsabilié de la
commune de juger si ces dernières son conormes ou non. La DDPP lèvera ou non les non-
conormiés, e le rôle de la Ville sera seulemen d’en prendre ace. Bien sûr, cee dernière doi êre
vigilane sur le ai que des soluons son rouvées pour aénuer les nuisances sur le errain e
assurer la communicaon enre les pares prenanes, donc organiser cee renconre au mois de
janvier ai pare de ses responsabiliés.

Monsieur BOUVAIS conrme que les membres de son groupe prennen ace de cee médiaon e de
cee voloné de renconrer les habians e de leur apporer des explicaons crédibles, ce qui sera
imporan pour les rassurer. Ils comprennen aussi que ce n’es pas de la responsabilié de la
commune de aire ermer le sie, ec., mais elle pourrai ou de même demander à une aure
auorié de procéder à la ermeure du sie s’il y avai oujours des nuisances imporanes,
noammen olacves, à l’issue des ravaux.

Il remarque que la majorié semble vouloir alléger ces nuisances e rappelle que, à l’origine, ce sie
exisai sur la commune de Treillières, mais qu’il a éé déplacé parce qu’il gênai les riverains.
L’insallaon qui devai êre posionnée à La Chapelle-sur-Erdre devai êre diérene, ce qui jusai
qu’elle soi plus proche d’habiaons, mais les riverains se rerouven nalemen dans une siuaon
comparable à celle de Treillières. Le problème, c’es que le sie es presque dans la ville, il n’es pas en
périphérie, donc il au rouver des soluons rapidemen, e si elles ne son pas rouvées dans six
mois ou un an, il audra procéder à la ermeure du sie.

Monsieur le Maire précise que Terra Ter devra suivre les recommandaons de la DDPP dans un délai
bien plus cour que cela. Il propose ensuie de passer au poin suivan, après avoir remercié les
diérens inervenans.

Le Consel Mqncpal prend ace des rappors d’acvés.
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Commerces – Dérogaons aq repos domncal poqr 2023 DL_2022_11_03

Monsieur BRIANT expose :

Depuis 2014, le Conseil Méropoliain éme chaque année le vœu que les maires auorisen des
ouverures dominicales de commerces en s’appuyan sur rois principes : une opposion à la
généralisaon de l’ouverure des commerces le dimanche, une aenon parculière aux commerces
de proximié e un aachemen au dialogue social erriorial.

C’es donc sur la base des accords passés enre les parenaires sociaux du errioire que les
commerces de la méropole nanaise on éé auorisés, ces dernières années, à ouvrir
exceponnellemen cerains dimanches.

Le dialogue erriorial a abou à un accord enre parenaires sociaux e aceurs du commerce pour
2023 en dae du 26 sepembre 2022.

Les signaaires de l’accord son avorables à l’ouverure des commerces, à l’exclusion des commerces
à prédominance alimenaire de plus de 400 mères carrés, de Nanes Méropole dans les srices
condions suivanes :
- le dernier dimanche de novembre pour les commerces de cenre-ville e les cenres-bourgs,
- l’avan-dernier dimanche avan Noël pour l’ensemble du errioire méropoliain,
- le dernier dimanche avan Noël pour l’ensemble du errioire méropoliain.

Ce accord a éé signé par les parenaires sous réserve expresse de l’applicaon srice de l’accord
signé l’année précédene.

Pour 2023, conormémen à l’accord signé le 26 sepembre 2022 par les parenaires sociaux e les
aceurs du commerce, les ouverures dominicales devron respecer les srices condions suivanes :
- ouverure des commerces de déail, à l’exclusion des commerces à prédominance alimenaire de

plus de 400 mères carrés, siués uniquemen dans les périmères de polariés commerciales de
proximié e le cenre-ville de La Chapelle-sur-Erdre, els que dénis par l’orienaon
d’aménagemen e de programmaon (OAP) commerce du PLU méropoliain, le
dimanche 26 novembre 2023 de 12 heures à 19 heures.
Les polariés commerciales de proximié corresponden, sur le errioire de La Chapelle-sur-
Erdre, au périmère du cenre-ville e au cenre commercial de Gesvrine, déni graphiquemen
au plan local d’urbanisme méropoliain ;

- ouverure des commerces de déail, à l’exclusion des commerces à prédominance alimenaire de
plus de 400 mères carrés, siués sur le errioire de la Ville de La Chapelle-sur-Erdre le
dimanche 10 décembre 2023 de 12 heures à 19 heures ;

- ouverure des commerces de déail, à l’exclusion des commerces à prédominance alimenaire de
plus de 400 mères carrés, siués sur le errioire de la Ville de La Chapelle-sur-Erdre le
dimanche 17 décembre 2023 de 12 heures à 19 heures.

Vu l’avis de la commission aménagemen durable, réunie le 15 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER l’oqverqre des commerces de déal de La Chapelle-sqr-Erdre en 2023 selon les

modalés énoncées dans l’exposé des mos :
◦ soqs réserve expresse dq respec de l’accord erroral sgné en 2022 par les parenares

socaqx poqr les oqverqres domncales en 2022,
◦ après avs des organsaons d’employeqrs e de salarés,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqes les mesqres nécessares à l’exécqon de la
présene délbéraon.
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Monsieur BOUVAIS indique que le groupe La Chapelle en acn souendra cee délibéraon pour
deux raisons, ou d’abord parce qu’il rese aaché au principe du repos dominical, e donc à la
ermeure des commerces, à l’excepon des arsans e pes commerces alimenaires de proximié,
mais aussi parce que les dérogaons proposées pour 2023 son le rui d’une négociaon enre
organisaons d’employeurs e de salariés.

Cependan, il s’inquièe pour le respec de l’applicaon de ce accord en 2022, qui condionnera celui
de 2023, puisque cerains grands magasins non alimenaires semblen vouloir ouvrir. Surou, un
supermarché à La Chapelle-sur-Erdre ne respece pas ce accord méropoliain depuis déjà plusieurs
mois, en ouvran ous les dimanches mans, ce qui désole les élus de l’opposion.

Monsieur le Maire souligne que ou l’inérê de ce ravail collec enre les 24 communes es de
limier au maximum d’aures ouverures. La loi éan beaucoup plus permissive que la Méropole, s’il
n’y avai pas ce accord enre les 24 maires, il y aurai encore plus de diérences enre ce qu’il peu se
passer dans les 24 communes. Il rappelle égalemen que beaucoup d’organisaons avaien souhaié
que les commerces puissen ouvrir plus de dimanches, mais que les Villes on enu bon, avec le
souen d’aures organisaons syndicales e organisaons proessionnelles.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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OAP Cloqe-Jaqrès – Transer des bens mmoblers aciqs par Nanes Méropole aq re dq
programme d’acon oncère haba en réserve oncère méropolane e convenons de mse à
dsposon à la Vlle DL_2022_11_04

Monsieur LE DUAULT expose :

Dans le périmère de l’orienaon d’aménagemen e de programmaon (OAP) die « Cloue-Jaurès »
guran au plan local d’urbanisme méropoliain de 2019, Nanes Méropole a acquis divers biens
immobiliers dans le cadre du programme méropoliain d’acon oncière-habia. Ils on ensuie ai
l’obje, à chaque acquision, d’un porage nancier e oncier pour le compe de la Ville e d’une
convenon de geson enre Nanes-Méropole e la Ville, approuvée en Conseil Municipal. La
siuaon de ces biens es récapiulée dans les ableaux repris en annexe 1 e 2 à la présene
délibéraon.

Par ailleurs, Nanes Méropole, qui a acquis au re des réserves oncières méropoliaines rois
aures biens siués dans le périmère de l’OAP « Cloue-Jaurès », propose une mise à disposion au
bénéce de la Ville de ces biens pour ses besoins sociaux e humaniaires en logemens d’urgence ou
de ransion, de manière à en assurer une geson provisoire raisonnable dans l’aene de leur
ulisaon dans un proje uur de rénovaon urbaine.

La sraégie oncière sur des opéraons de renouvellemen urbain des cœurs de Ville impliquan un
emps nécessairemen long, bien souven supérieur à dix ans, il es apparu que le programme
d’acon oncière-habia (PAFH) n’éai plus l’oul adapé dans le cas précis du seceur de l’OAP
« Cloue-Jaurès ». En revanche, un programme de réserve oncière méropoliaine n’impliquan plus
de ranser de propriéé à la Ville au erme des dix ans paraî plus opporun.

C’es la raison pour laquelle il es proposé, pour les biens réperoriés ci-dessus :
- de mere n aux convenons de geson correspondanes, ce qui signie que Nanes-Méropole

rese propriéaire des biens e qu’aucune rérocession à la Ville n’aura lieu dans ce cadre ;
- d’approuver la signaure d’une nouvelle convenon, par bien indiqué à l’annexe 1, die « de mise

à disposion à la Ville ». Une convenon ype qui s’appliquera à chaque bien selon les
renseignemens guran dans les ableaux en annexe es joine à la présene ;

- d’approuver d’ores e déjà la signaure d’une elle convenon, par bien, aux récenes
acquisions réalisées direcemen par Nanes Méropole e reprises à l’annexe 2 des présenes.

La convenon de mise à disposion prévoi les disposions principales suivanes :
- grauié de la mise à disposion,
- durée de six ans, renouvelable aciemen jusqu’à douze ans,
- délai de congé de six mois,
- ulisaon raisonnable du bien,
- ulisaon de la réserve oncière conormémen à ses exigences (précarié de l’ulisaon),
- la Ville aura la possibilié de mere à disposion les biens ou de connuer à les mere, par

exemple au cenre communal d’acon sociale de La Chapelle-sur-Erdre, dans le bu de réaliser la
mission sociale e humaniaire de logemen de secours ou de ransion,

- la Ville assure les risques locas,
- la Ville s’acquie des charges privaves e des impôs e axes aérenes, e noammen de la

axe oncière e de la axe d’enlèvemen des ordures ménagères,
- la Ville ne verse pas de dépô de garane,
- réérence aux arcles 1709 e suivans du Code civil (louage de choses) pour ou ce qui n’es pas

expressémenmenonné dans la convenon.
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Vu l’avis de la commission aménagemen durable, réunie le 15 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER les avenans metan n aqx convenons de geson poqr les bens ndiqés

dans le ableaq en annexe 1 de la présene, e les convenons de mse à dsposons selon ce
iq précède e selon le modèle jon, poqr les bens gqran dans les annexes 1 e 2 à la
présene,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqes les mesqres nécessares à l’exécqon de la
présene délbéraon.

Monsieur BOUVAIS indique que, sur le principe, les élus du groupe La Chapelle en acn n’on rien
conre cee délibéraon, mais qu’ils souhaien ou de même émere une inquiéude e quelques
quesons. Ces biens éan propriéé de la Méropole jusqu’à la réalisaon du ou des projes, il
demande ou d’abord s’il n’y a pas un risque pour la Ville de perdre la maîrise de ce qu’elle veu
réellemen aire de l’OAP Cloue-Jaurès. Aussi, en paran du principe que c’es le maire qui signe les
auorisaons de permis de consruire, ils espèren que la Ville conservera la main sur le proje pour
que ne soi pas réalisé en plein cœur de La Chapelle-sur-Erdre un copier-coller de ceraines
réalisaons nanaises qui ne son qu’une juxaposion de cubes sans harmonie.

Monsieur BOUVAIS demande ensuie si la Méropole aura les moyens d’enreenir e de sauvegarder
l’ancienne épicerie Burban, rue François-Cloue, avan qu’elle ne ombe en ruines. Enn, cee
délibéraon raian principalemen de l’OAP Cloue-Jaurès, la minorié – e, bien au-delà, la
populaon chapelaine – es en droi d’avoir des réponses précises sur ce proje, depuis le emps que
duren les éudes. Il demande donc quand une présenaon de ces dernières e de leurs conclusions
déaillées leur sera aie, si un vériable ravail de coconsrucon ouver e oalemen ransparen
sera lancé. Pour nir, il se demande si ce proje sera lancé avan la n du manda e, si oui, s’inerroge
sur les déails du calendrier de cee opéraon.

Monsieur LE DUAULT rappelle ou d’abord que, bien que la Ville ravaille avec Nanes Méropole
Aménagemen sur une évenuelle concession d’aménagemen, elle gardera ou de même le conrôle
sur la maîrise d’ouvrage. La Ville es en carence de logemens sociaux e veu en consruire jusqu’à
45 % dans cee opéraon, mais elle renconre des diculés aujourd’hui avec les augmenaons du
coû des consrucons, qui son enre 25 e 30 %, e avec les recours. En ee, un premier recours a
enraîné un reard de plus de deux ans sur la première pare de Cloue-Jaurès sur laquelle la Ville
voulai avancer, e un nouveau recours es en cours. Concernan l’épicier Burban, un ravail sera
nécessaire. Comme d’aures bâmens à La Chapelle-sur-Erdre, par exemple l’ancienne mairie ou le
presbyère, ce bâmen es rès ancien, e donc rès dicile à rénover. La Ville doi rouver des
soluons, e Nanes Méropole Aménagemen, dans son approche, devra lui aire des proposions.

Monsieur LE DUAULT conclu que le proje es devenu plus compliqué à équilibrer en raison du
conexe, noammen des augmenaons de coû des maères premières, e du nombre imporan
de logemens sociaux que l’équipe municipale veu consruire. De plus, il es nécessaire, en cœur de
ville, d’ajouer des services en rez-de-chaussée, noammen des maisons médicales, don les
habians on besoin. Nanes Méropole Aménagemen devrai donner une réponse sous peu à la
Ville, e l’équipe municipale reviendra ensuie vers les élus de la minorié e la populaon d’ici le mois
de janvier pour discuer de l’aménagemen du cenre-ville e de l’OAP Jaurès.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Créaon d’qne arcaon à desnaon des assocaons, enreprses e éablssemens pqblcs
qlsaeqrs des bâmens commqnaqx poqr pere oq demande addonnelle de clé élecroniqe

DL_2022_11_05

Monsieur LEFORT expose :

Depuis plusieurs années, il es consaé une recrudescence des clés élecroniques perdues par les
associaons ulisarices des bâmens communaux (dix clés sur la seule année 2021). Ces peres
engendren des coûs e du emps de raiemen pour les agens des services, noammen pour la
reprogrammaon des cylindres, ainsi qu’un risque d’usage malveillan des clés perdues.

Dans le bu de sensibiliser les ulisaeurs, il es proposé, en conceraon avec les services piloes
(spors e culure, principaux concernés), de créer une aricaon pour pere ou demande
addionnelle de clé élecronique, à prix coûan de la ourniure d’une clé, soi 20 euros, majoré de
10 euros pour les rais de geson engendrés pour les services de la Ville, soi un monan oal de
30 euros, e ce, à parr du 1er janvier 2023.

Ce ari sera appliqué aux associaons, enreprises ou éablissemens publics pour oue demande de
remplacemen de clé à la suie d’une pere, ou pour demande de clé supplémenaire par rappor à la
doaon acuelle qui ne serai pas jusée par une évoluon signicave de l’acvié ou du nombre
d’adhérens.

Vu l’avis de la commission aménagemen durable, réunie le 15 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER la créaon aq 1er janver 2023 d’qne arcaon poqr pere oq demande

addonnelle de clé élecroniqe, xée à 30 eqros par clé,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Monsieur LEFORT précise que la Ville a acheé en juin un nouveau sysème pour permere aux
services de programmer les clés élecroniques direcemen depuis un ordinaeur, ils ne son donc
plus obligés de se déplacer sysémaquemen pour le aire au niveau des serrures.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Convenon de groqpemen de commandes enre les commqnes de Nanes, Boqaye, Boqgqenas,
Coqëron, La Chapelle-sqr-Erdre, Le Pellern, Les Sornères, Maqves-sqr-Lore, Orvaql, San-
Sébasen-sqr-Lore e Veroq poqr des presaons de consels en archecqre – Avenan no 1

DL_2022_11_06

Monsieur LE DUAULT expose :

Un groupemen de commandes poran sur des presaons de conseils en archiecure consisan à
assiser les élus e les insruceurs des auorisaons en drois des sols dans leurs rôles d’analyse e de
négociaon des projes de consrucon sur des quesons de qualié archiecurale, au regard de
crières de qualiés d’inseron urbaine, parimoniales, paysagères e environnemenales, a éé
consué enre les communes suivanes : Nanes, Bouaye, Bouguenais, Couëron, La Chapelle-sur-
Erdre, Le Pellerin, Les Sorinières, Mauves-sur-Loire, Orvaul, Sain-Sébasen-sur-Loire e Verou.

À ce ee, une convenon a éé signée par les 11 communes membres en décembre 2018 pour une
durée de deux ans, renouvelable une ois. Cee convenon a éé prolongée en décembre 2020 pour
une durée de deux ans supplémenaires.

La convenon de groupemen de commandes prend n en décembre 2022, avan la dae de n des
conras passés avec les diérens presaaires. Il es donc nécessaire de prolonger la convenon
jusqu’au 31 décembre 2023 an que les communes puissen bénécier des presaons des
archieces-conseils ulaires des marchés jusqu’à la n des diérens conras e de conclure un
avenan no 1 à la convenon de groupemen de commandes à ce ee.

En parallèle, un ravail sur la suie à donner à cee démarche à parr du 1er janvier 2024 es lancé
enre les communes e Nanes Méropole.

Vu l’avis de la commission aménagemen durable, réunie le 15 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER l’avenan no 1 poran prolongaon jqsiq’aq 31 décembre 2023 de la

convenon dq groqpemen de commandes poqr des presaons de consels en archecqre
enre les Vlles de Nanes, Boqaye, Boqgqenas, Coqëron, La Chapelle-sqr-Erdre, Le Pellern, les
Sornères, Maqves-sqr-Lore, Orvaql, San-Sébasen-sqr-Lore e Veroq,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la
présene délbéraon.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Ade à l’accès aqx losrs des jeqnes – Versemen de sqbvenons aqx assocaons ayan enregsré
des coqpons lors des nscrpons DL_2022_11_07

Madame LAJEANNE expose :

Par délibéraon no 19/12,09 du 18 décembre 2009, le Conseil Municipal validai l’insauraon du
disposi d’aide à l’accès aux loisirs consisan à sysémaser l’envoi de « bons à valoir » à ous les
membres des amilles, don le quoen amilial (QF) es inérieur à 850 euros.

À la clôure des inscripons de l’année, les associaons insruisen le bordereau récapiula des bons
collecés qu’elles reournen, accompagné des coupons correspondans à la direcon de l’animaon.

An de rembourser au plus ô les associaons, il es prévu :
- un premier créneau de reour des bordereaux au plus ard le 15 juille, pour un raiemen du

dossier au Conseil Municipal de sepembre,
- un second créneau de reour des bordereaux au plus ard le 30 sepembre, pour un raiemen

du dossier au Conseil Municipal de novembre,
- un dernier créneau au plus ard le 15 novembre, pour un raiemen au dernier Conseil

Municipal de l’année 2022.
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Au 15 novembre, la Ville avai enregisré les reours suivans :

Assocaons
Nbre d’enans

X 75 €
Nbre d’enans

X 50 €
Nbre d’enans

X 25 €
Toal à verser
aqx assocaons

ACC ATHLÉTISME 4 1 350,00 €

ACC FOOTBALL 33 23 1 3 650,00 €

ACC GYMNASTIQUE 1 4 275,00 €

ACC JUDO JUJITSU 8 5 850,00 €

ACC KUNG FU QI GONG 1 75,00 €

AMC 2 (*) 1 34,00 €

AMEG 6 13 1 1 125,00 €

ANCRE 1 1 125,00 €

ATELIER DE L’ERDRE 2 1 200,00 €

BADMINTON CLUB DE
L’ERDRE

2 1 125,00 €

CHEMIN DE COULEURS 1 75,00 €

COMPAGNIE JEAN LE
GALLO

2 5 400,00 €

ERDRE BASKET CLUB 11 7 1 175,00 €

ERDRE FIGHTING CLUB 1 75,00 €

K DANSE PLUS 7 6 825,00 €

LA CHAPELAINE 13 7 1 325,00 €

LE ROSEAU OUEST VO CO
TUYEN

1 75,00 €

LES MUSTANGS 7 8 925,00 €

LEZARDS AU JARDIN 3 2 325,00 €

MUSICALINOU 1 75,00 €

NANTES METROPOLE
FUTSAL

5 1 425,00 €

TENNIS ERDRE CHAPELAIN 1 2 175,00 €

TOP FORME 9 5 925,00 €

XV DE L’ERDRE 1 3 225,00 €

Toal général 119 97 3 13 834,00 €

* pur l’asscan AC2M, la suvenn es lmée à la smme réellemen payée par le jeune nscr.

Servce mqncpal Nbre d’enans
X 75 €

Nbre d’enans
X 50 €

Nbre d’enans
X 25 €

Toal à verser

ESPACE CULTUREL
CAPELLIA

6 10 0 950 €

Le remboursemen des places de specacles au budge annexe Capellia sera eecué sur le compe
DFT de la régie recees de l’espace culurel Capellia sur présenaon d’une acure par le régisseur,
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accompagnée de l’IBAN, e gurera en recee sur le compe CAPE-314A-70621 du budge annexe
Capellia.

C’es donc, à cee dae, 235 enans qui auron bénécié de ce disposi.

Vu l’avis des commissions éducaon, enance e parenalié, réunie le 17 novembre 2022, e
animaon, réunie le 16 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’ATTRIBUER qne sqbvenon aqx assocaons lsées dans le ableaq c-dessqs à haqeqr d’qn

monan global de 13 834,00 €,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à procéder à leqr mandaemen sqr le compe bqdgéare

PIJ 422D-6574810,
- D’ACTER le versemen d’qne sqbvenon de 950 € aq bqdge annexe de l’espace cqlqrel

Capella (par vremen sqr le compe DFT dq régsseqr de recetes) e de procéder à son
mandaemen sqr le compe bqdgéare JEUN-422D-6574810 (lbellé de l’écrqre :
compensaon des bons à valor ade aqx losrs).

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Sgnaqre de la noqvelle convenon errorale globale DL_2022_11_08

Madame LAJEANNE expose :

La convenon errioriale globale (CTG) es un conra signé enre la CAF e la Ville. Elle inervien en
lieu e place du conra enance jeunesse à comper de janvier 2022 e couvrira la période jusqu’en
2026. Oure le ai qu’elle consue un réel proje de errioire, la convenon condionne les
subvenons de la CAF en maère de pee enance, enance e jeunesse.

La CTG couvre la période 2022-2026.

Cee convenon es consruie auour de quare axes sraégiques, déerminés par le proje
polique, les sasques sociales du errioire e les orienaons prioriaires de la branche amille de
la CAF.

Les principaux enjeux dégagés du diagnosc paragé son :
- conorer les parens dans leur rôle de premier éducaeur de leurs enans (AXE1, Accompagner

la oncon parenale),
- proposer une ville accessible à ous, sans excepon (AXE2, Parager une ville inclusive),
- découvrir e développer les alens (AXE3, Se consruire e devenir),
- avoriser les iniaves collecves (AXE4, Vivre e agir ensemble).

Au erme d’un ravail parcipa avec les aceurs du errioire, des objecs on éé déclinés e un
cerain nombre d’acons on émergé, qui von se dérouler ou au long de la durée de la CTG.

Vu l’avis de la commission éducaon, enance e parenalié, réunie le 17 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER les ermes de la convenon jone,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Madame LAJEANNE rappelle que la CAF a pour vocaon d’idener les besoins prioriaires du
errioire en parenarias, de consruire un proje de errioire avec les aceurs locaux e de renorcer
la cohérence des acons consuan l’ore de service répondan aux besoins des amilles. La CTG n’a
pas vocaon à srucurer le proje polique dans sa globalié mais rese essenellemen cenrée sur
la branche amilles, va la pee enance, l’enance, la jeunesse e la parenalié, il es oueois
possible d’y inclure quelques axes supplémenaires, à circonscrire sur des hémaques comme la
précarié, l’inseron ou les seniors par exemple.

En parallèle, les valeurs porées par la municipalié reposen sur quare axes ondaeurs : la ransion
écologique, la jusce sociale, la démocrae locale permanene e la qualié des services publics. Un
choix a éé ai lors des groupes de ravail de ne pas consruire la CTG chapelaine sur des enrées par
seceur mais sur des enrées par hémaque, les sujes de la lue conre la précarié, de l’inseron
ou de l’accompagnemen des seniors pouvan êre développés sur les axes srucurans proposés.

Au oal, les groupes de ravail on élaboré 68 proposions d’acons pour les quare axes e en on
reenu rois par axe. Les ches de proje son en cours d’élaboraon sur les axes prioriaires en 2023,
e le ravail se poursuivra les prochaines années sur les axes proposés.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Renoqvellemen dq proje édqca de errore – Sgnaqre dq plan mercred DL_2022_11_09

Madame LAJEANNE expose :

Le proje éduca de errioire déni les objecs, acons e projes mis en œuvre par la Ville sur le
emps scolaire. En 2013, lors de la réorme des ryhmes, il es venu compléer le PEL, don il es le
vole « scolaire ».

Il a ai l’obje d’un premier renouvellemen en 2018, celui-ci es le roisième.

Cee roisième version insise sur :
- l’arculaon enre le proje éduca de errioire (PEDT), le proje éduca local (PEL) e la

nouvelle convenon errioriale globale (CTG) ;
- le parenaria avec les écoles sur les hémaques suivanes :

◦ les acons concernan le renorcemen des compéences psychosociales : ormaon,
inervenon dans les éablissemens scolaires e auprès des amilles (acon CTG 2023),

◦ la lue conre les violences éducaves ordinaires (ormaon des agens, rédacon d’une
chare…),

◦ l’inclusion : parié lles/garçons, sensibilisaon au handicap, mixié sociale,
◦ le changemen climaque : resque du clima,
◦ l’hygiène, le corps e le bien êre : projes « oilees » pour améliorer les oilees des

écoles,
◦ l’écomobilié : disposi savoir rouler à vélo,
◦ la consrucon d’un parcours arsque e culurel.

Par ailleurs, la Ville es égalemen signaaire d’un « plan mercredi », par lequel elle s’engage à :
- assurer la complémenarié e la cohérence éducaves des diérens emps de l’enan,
- accueillir ous les publics,
- valoriser les ressources du errioire,
- développer des acons éducaves de qualié.

Documen join : roisième version PEDT e le plan mercredi.

Vu l’avis de la commission éducaon, enance e parenalié, réunie le 17 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER le proje édqca de errore e le plan mercred,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Avenan à la convenon de parenara rennale avec l’assocaon des Pes Qqenaqx poqr la
pérode 2022-2024 DL_2022_11_10

Madame LAJEANNE expose :

Dans le cadre de la convenon errioriale globale éablie enre la CAF e la Ville, le bonus errioire
remplace les nancemens du conra enance jeunesse.

Auparavan, la Ville versai une subvenon calculée sur le nombre d’heures réalisées par les crèches
associaves e percevai en parallèle une subvenon CAF dans le cadre du CEJ.

Désormais, la CAF praque diéremmen, en versan direcemen aux srucures la subvenon
jusque-là perçue par la Ville va le CEJ, charge à la Ville de verser le complémen sur le même
monan qu’auparavan.

Les monans du bonus errioire on éé communiqués par la CAF après le renouvellemen de la
convenon riennale de parenaria éablie avec l’associaon des Pes Queniaux.

Le présen avenan à la convenon modie le monan horaire par enan à 0,95 euro pour 2022. Le
monan horaire 2023 sera réacualisé en oncon de l’inaon 2022, hors abac, publiée par l’INSEE
n janvier 2023. Cee clause d’acualisaon s’appliquera ainsi chaque année jusqu’en 2024.

Les modaliés de versemens resen inchangées.

Vu l’avis de la commission éducaon, enance e parenalié, réunie le 17 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER les ermes de ce avenan,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Avenan à la convenon de parenara rennale avec l’assocaon dq Ploreaq poqr la pérode
2022-2024 DL_2022_11_11

Madame LAJEANNE expose :

Dans le cadre de la convenon errioriale globale éablie enre la CAF e la Ville, le bonus errioire
remplace les nancemens du conra enance jeunesse.

Auparavan, la Ville versai une subvenon calculée sur le nombre d’heures réalisées par les crèches
associaves e percevai en parallèle une subvenon CAF dans le cadre du CEJ.

Désormais, la CAF praque diéremmen, en versan direcemen aux srucures la subvenon
jusque-là perçue par la Ville va le CEJ, charge à la Ville de verser le complémen sur le même
monan qu’auparavan.

Les monans du bonus errioire on éé communiqués par la CAF après le renouvellemen de la
convenon riennale de parenaria éablie avec l’associaon du Ploreau.

Le présen avenan à la convenon modie le monan horaire par enan à 1,11 euro pour 2022. Le
monan horaire 2023 sera réacualisé en oncon de l’inaon 2022, hors abac, publiée par l’INSEE
n janvier 2023. Cee clause d’acualisaon s’appliquera ainsi chaque année jusqu’en 2024.

Les modaliés de versemens resen inchangées.

Vu l’avis de la commission éducaon, enance e parenalié, réunie le 17 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER les ermes de ce avenan,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Modcaon dq monan de l’ndemnsaon des ras d’hébergemen DL_2022_11_12

Madame DINTHEER expose :

Dans le cadre de ses missions de repérage de specacles, la chargée de programmaon de Capellia es
amenée à se déplacer, à se resaurer e à s’héberger.

Les modaliés d’indemnisaon des rais occasionnés par ces déplacemens emporaires son xées
par le décre no 2001-654 du 19 juille 2001, modié par le décre no 2007-23 du 5 janvier 2007.

Dans le cadre xé par ce décre, le Conseil Municipal a délibéré le 24 juin 2013 pour xer les
modaliés d’indemnisaon des agens de la Ville de La Chapelle-sur-Erdre.

Concernan les aux de remboursemen des rais d’hébergemen, il a éé décidé que le barème des
aux de remboursemen es xé à :
- 50 euros par nuiée en province,
- 60 euros par nuiée à Paris.

Ces aux de remboursemen son déconnecés du coû réel de l’hébergemen praqué en France
aujourd’hui, e cela implique que l’agen doive compléer sur ses deniers propres.

Par ailleurs, le décre no 2006-781 du 3 juille 2006 prévoi les monans suivans pour les rais
d’hébergemen :
- à Paris : 110 euros,
- dans une ville d’au moins 200 000 habians : 90 euros,
- dans une aure ville : 70 euros.

Aussi, il es proposé d’appliquer le exe de réérence e de xer le barème des aux de
remboursemen des rais d’hébergemen à :
- 90 euros par nuiée en province,
- 110 euros par nuiée à Paris.

Ce aux es un barème maximal, le paiemen es eecué sur la régie, au réel, sur la base du monan
de la acure.

Vu l’avis de la commission animaon, réunie le 16 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER le barème des aqx de remboqrsemen maxmal des ras d’hébergemen à

90 eqros en provnce e à 110 eqros à Pars,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à la sgner ans iqe oqes pèces qles à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Sgnaqre d’qne convenon avec le Fooball Clqb de Nanes - secon émnne poqr la mse à
dsposon d’éiqpemens spors DL_2022_11_13

Monsieur BRÉZAC expose :

Lors de la saison sporve 2021/2022, la Ville a mis à disposion du Fooball Club de Nanes - secon
éminine les équipemens suivans du complexe spor du Buisson de la Grolle : le errain Julien-
Morin pour les enraînemens, l’inrmerie pour des soins avec le kinésihérapeue e un vesaire.

Le club a renouvelé sa demande de mise à disposion d’équipemens pour la saison 2022/2023, avec
des besoins similaires à ceux de la saison précédene, soi :
- une durée de 18 heures hebdomadaires d’ulisaon,
- une réquence de six jours par semaine,
- l’occupaon de deux vesaires.

La mise à disposion de ces équipemens au Fooball Club de Nanes - secon éminine augmene
leur réquence d’usage e, par conséquen, la réquence des opéraons de mainenance e les
charges d’enreen.

Ainsi, le bon enreen préven du errain synhéque nécessie 15 passages supplémenaires
annuels de la brosse pour uniormiser la couche de remplissage e préserver l’inégrié des bres
d’herbes. Par ailleurs, il es consacré davanage de emps pour l’enreen ménager des vesaires,
eecué en régie.

En conséquence, il es proposé de signer, avec le Fooball Club de Nanes - secon éminine, une
convenon de mise à disposion de nos équipemens spors pour la saison sporve 2022/2023 e
de acurer les presaons au prix de 3 000 euros pour la saison sporve, comme la saison
précédene.

La acure sera édiée en juin 2023, n de saison sporve. La recee sera impuée au SPOR-40A-
75240.

Vu l’avis de la commission animaon, réunie le 16 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER les ermes de la convenon à sgner avec le Fooball Clqb de Nanes - secon

émnne,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Monsieur BOUVAIS proe de cee délibéraon, en lien direc avec le FC Nanes, pour demander à
Monsieur le Maire, premier vice-présiden de Nanes Méropole, s’il a des inormaons sur les
projes de déménagemen du FC Nanes, qui pourrai quier la Jonelière.

Monsieur le Maire répond qu’il n’a pas eu de nouvelles inormaons depuis le dernier Conseil
Municipal sur ce suje, e conseille à Monsieur BOUVAIS de poser la queson à Maurice PERRION.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Lancemen de l’école Spor sané senors – Créaon d’qn noqveaq ar DL_2022_11_14

Monsieur BRÉZAC expose :

Dans l’objec de préserver la sané de nos aînés e de renorcer la solidarié du errioire chapelain,
les élus municipaux on poré le proje de compléer l’ore de services spor sané à desnaon d’un
public spécique : les personnes qui avancen en âge e ne son pas adhérenes à une associaon
sporve.

En ee, la praque d’une acvié physique e sporve s’inscri au cœur des enjeux de sané
publique. Elle perme de luer conre la sédenarié, veceur d’isolemen e de mal-êre, d’évier la
surenchère des soins e de prévenir la pere d’auonomie.

Un disposi municipal a donc éé créé, proposan à nos aînés une programmaon pérenne
d’acviés physiques e sporves adapées, sous la orme d’une école du spor appelée « école Spor
sané seniors », don l’encadremen sera assuré par un éducaeur erriorial des acviés physiques e
sporves spécialemen ormé, déjà présen dans les eecs du service des spors.

Cee acon es souenue par la conérence des nanceurs de la prévenon de la pere d’auonomie
des personnes âgées de la Loire-Alanque.

Le déploiemen de l’école Spor sané seniors es prévu en deux emps :
- dans un 1er emps, un service sera ouver pour les seniors valides e proposera des acviés

mulspors s’inspiran des praques édérales,
- dans un 2e emps, le disposi sera compléé par une acon en aveur des seniors en pere

d’auonomie, en coopéraon avec le pôle social. Le conenu pédagogique reposera sur des
hémaques adapées aux enjeux du mainen en bonne orme e de l’auonomie : équilibre,
coordinaon, agilié, viesse, orce…

Ainsi, janvier 2023 verra le lancemen du emps 1 de l’école Spor sané seniors, avec une saison de
lancemen comprenan 20 sessions au oal, à raison d’un cours hebdomadaire d’une heure sur la
période scolaire jusqu’aux vacances d’éé.

Ces cours ouvriron pour deux groupes disncs, correspondan à deux niveaux de praque : le
groupe « dynamique » e le groupe « bien-êre ».

À l’issue de la saison, les praquans seron orienés vers des associaons parenaires proposan des
acviés adapées à leurs capaciés psychomorices.

Ensuie, une nouvelle saison complèe consuée de 30 sessions débuera à la renrée scolaire 2023.

Le lancemen de l’école Spor sané seniors s’accompagne de la mise en place d’un ari municipal
qu’il convien de créer. En vue de lisibilié, il es proposé de calquer ce ari sur celui de l’école du
spor desné aux 6/7 ans, soi, pour 2023, le aux d’eor xé à 0,062 91, avec un ari plancher de
20 euros e un ari plaond de 151,27 euros.

Compe enu du démarrage en cours d’année, il es proposé :
- de proraser le ari annuel de la première saison qui commencera débu janvier pour s’achever

n juin 2023, e comprendra donc 20 sessions sur 30, en xan un ari plancher de 13,33 euros
e un ari plaond de 100,85 euros,

- de donner aux parcipans de la saison de lancemen la possibilié de s’inscrire l’année suivane
pour une saison complèe e oaliser ainsi un an e demi de présence dans l’école.
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Vu l’avis de la commission animaon, réunie le 16 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- DE CRÉER qn noqveaq ar « école Spor sané senors » applcable à comper dq 1er janver

2023, calcqlé aq aqx d’eor, selon les règles sqvanes :
◦ aqx d’eor de 0,062 91,
◦ ar plancher de 20,00 eqros e ar plaond de 151,27 eqros ;

- DE FIXER qn proraa empors poqr le ar de l’année de lancemen (année 2023), avec qne
acqraon des deqx ers de la somme dqe en année plene,

- DE DONNER aqx parcpans de la sason de lancemen la possblé de s’nscrre l’année
sqvane poqr qne sason complèe e oalser ans qn an e dem de présence dans l’école,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqes les mesqres nécessares à l’applcaon de
cete délbéraon.

Monsieur BOUVAIS élicie les services pour le lancemen de cee école Spor sané seniors, qui es
une rès belle iniave pour les seniors chapelains, qui auron la chance de bénécier des conseils
d’un excellen animaeur.

Monsieur BRÉZAC remercie Viviane GUÉVEL-CAPITAINE e Linda DION, avec qui il a ravaillé en
collaboraon sur ce proje, en liaison éroie avec le pôle social e le pôle animaon. Bien sûr, ce
disposi rese malgré ou un disposi spor.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Soqen aqx manesaons sporves : atrbqon d’qne sqbvenon exceponnelle à deqx
assocaons chapelanes DL_2022_11_15

Monsieur BRÉZAC expose :

Le Conseil Municipal du 13 décembre 2021 a voé une enveloppe provisionnelle de 1 500 euros sur le
budge 2022, desnée au souen exceponnel de maniesaons sporves.

L’oce du mouvemen spor a proposé de écher cee enveloppe vers deux associaons sporves
chapelaines an d’accompagner les deux événemens remarquables suivans :
- un souen de 700 euros au Spéléo Club Chapelain pour l’organisaon des 21es journées

naonales de la spéléologie e du canyonisme qui se son déroulées en bord de Gesvres les 1er e
2 ocobre derniers, à l’occasion desquelles 44 jeunes parcipans, don 36 Chapelains, on éé
accueillis e iniés aux diverses echniques de progression sur cordes,

- un souen de 800 euros au Nanes Méropole Fusal pour sa valorisaon du spor éminin
chapelain après la vicoire de la coupe de France éminine 2022 de usal à Coubern le
9 ocobre dernier.

Il es proposé de valider la proposion de l’oce du mouvemen spor en échan l’enveloppe
provisionnelle 2022 sur ces deux événemens.

Vu l’avis de la commission animaon, réunie le 16 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’ALLOUER qne sqbvenon de 700 eqros à l’assocaon sporve Spéléo Clqb Chapelan poqr

mariqer le soqen de la Vlle à l’organsaon des 21es joqrnées naonales de la spéléologe e
dq canyonsme sqr le errore,

- D’ALLOUER qne sqbvenon de 800 eqros à l’assocaon sporve Nanes Méropole Fqsal poqr
mariqer le soqen de la Vlle à la valorsaon dq spor émnn chapelan après la vcore de
la coqpe de France émnne 2022 de qsal,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à procéder aq mandaemen de ces sqbvenons sqr le
compe bqdgéare 415/6574810.

Monsieur Sébasen ROUSSEL indique que les élus de l’opposion voeron cee délibéraon, mais
qu’ils demanden à la municipalié d’êre vigilane au ai que l’associaon Spéléo Club Chapelain
aeigne un équilibre nancier. Une demande d’eor nancier parculier sur le onconnemen
pourrai êre joine au versemen de la subvenon, par exemple, ou la Ville pourrai pousser le club à
insaller un parenaria avec les écoles chapelaines an de aire découvrir cee acvié aux enans.

Monsieur BRÉZAC conrme que, comme il l’avai di lors de la commission animaon, la subvenon
au Spéléo Club Chapelain es condionnée à la récepon d’un engagemen écri du club à se
réormer pour aeindre un cerain équilibre nancier. La Ville e l’OMS on reçu ce engagemen juse
susan, puisque le club n’envisage que des pises de réducon des coûs, alors qu’il devrai aussi
ravailler sur ses recees.

Monsieur BRÉZAC rappelle qu’il s’éai engagé en commission à ne présener cee délibéraon que
s’il esmai avoir des élémens d’engagemen susans de la par du club, e il pense que ce
engagemen es susan, de même que l’OMS. Pour la suie, en revanche, si suie il doi y avoir, la
Ville devra vérier qu’il y a bien eu implémenaon par l’associaon des mesures proposées dans son
mode de onconnemen. À ce re, il a proposé aux dirigeans du Spéléo Club Chapelain de se
renconrer avan l’éé, mais il es oujours en aene d’un rendez-vous avec eux pour discuer de ce
suje e des meilleures açons d’améliorer leur résorerie. En ee, l’inervenon dans les écoles son
une pise inéressane, qu’il audra leur soumere.
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Enn, Monsieur BRÉZAC proe de cee inervenon pour rappeler que les subvenons ne son pas
dues, elles son une aide pour des associaons qui remplissen des objecs poliques proposés par
la municipalié.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Décson modcave no 2 sqr l’exercce bqdgéare 2022 – Bqdge prncpal Vlle DL_2022_11_16

Madame CORNO expose :

La décision modicave no 2 au budge principal de la Ville s’équilibre en dépenses e en recees à
haueur de :

109 551 € pour la secon de onconnemen
- 119 329 € pour la secon d’invesssemen

1. Secon de onconnemen

1.1. Dépenses de onconnemen

Ajusemen de la masse salariale lié à la revalorisaon du poin d’indice des onconnaires de + 3,5 %
à comper du 1er juille 2022 (valeur : + 30 000 € par mois) : 150 000 € (ajusemen de l’inscripon
budgéaire au sric nécessaire sur la n d’exercice).

Ajusemen de l’enveloppe d’énergie-uides lié :
- à la mise en place du nouveau marché passé en groupemen de commandes par Nanes

Méropole en n d’année dernière, qui abou au paiemen de 13 mois de acures d’énergie sur
l’exercice budgéaire 2022 (conre 11 mois en 2021) : 24 000 €,

- au renchérissemen du coû de l’énergie : 7 000 €.

Ajusemen de l’enveloppe de ravaux d’enreen :
- 9 000 € pour le déménagemen aller de la bibliohèque dans la salle Sain-Michel en vue d’une

insallaon emporaire duran les ravaux (dépense équilibrée avec une économie en
invesssemen),

- 23 000 € pour la réecon de l’éanchéié des soubassemens du gymnase de Mazaire,
- 7 000 € pour le changemen des lampes de l’éclairage du sade de rugby Rober-Mesnard

(dépense équilibrée parellemen avec une économie réalisée en onconnemen par le service
des spors à haueur de 5 600 €).

Lancemen du proje de créaon d’une SPL (sociéé publique locale) pour la créaon d’une cuisine
muualisée :
- 4 500 € d’adhésion à la édéraon des élus des EPL (don 3 564 € seron reacurés aux Villes

d’Orvaul e de Sain-Herblain),
- 9 980 € de rais d’assisance à maîrise d’ouvrage pour la rédacon des saus e la créaon de la

SPL.

Enn, un ajusemen de crédi a éé opéré sur le seceur acon sociale pour permere la mise en
place d’acviés ludiques complémenaires dans le cadre des « Rendez-vous d’auomne » pour les
reraiés, pour un monan de 1 500 € (équilibré avec une économie enregisrée sur les subvenons à
verser pour la MOUS de Nanes de Méropole).

2.2. Recees de onconnemen

Les recees de onconnemen encaissées en plus dans le cadre de cee décision modicave no 2
son les suivanes :
- 14 013 € de FCTVA obenu sur les dépenses de onconnemen éligibles réalisées en année N-1,
- 80 000 € de remboursemen de salaires de personnel e 4 800 € de remboursemen sur charges

de personnel,
- 7 174 € de subvenons d’Éa complémenaires perçues en lien avec l’embauche de conras

aidés (CUI-CAE) au sein des services municipaux.

L’équilibre de la secon de onconnemen es eecué va une poncon sur le viremen en secon
d’invesssemen à haueur de 119 329 €.
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2. Secon d’nvesssemen

2.1. Dépenses d’invesssemen

- Ajusemen de dépense rela à l’opéraon de ravaux sur la bibliohèque an de nancer une
pare du déménagemen emporaire du service : - 9 000 €,

- rais d’AMO (assisance à maîrise d’ouvrage) pour la rédacon d’un programme en vue de la
créaon d’une cuisine cenrale inercommunale : 9 980 €,

- ajusemen de l’enveloppe pour l’opéraon Bourgoin-Decombe selon l’avancée du proje :
- 120 309 €.

2.2. Recees d’invesssemen

- Ajusemen du viremen en secon d’invesssemen (auonancemen) : - 119 329 €.

Cee décision modicave es équilibrée sans appel complémenaire à de l’emprun.

Vu l’avis de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER la décson modcave no 2 aq bqdge prncpal de la Vlle, don le ableaq de

synhèse se roqve annexé en pèce jone,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Monsieur BOUVAIS indique que, cee décision modicave prolongean un budge conre lequel les
élus du groupe La Chapelle en acn on voé, leur voe sera idenque.

Ces proposons son approqvées par 26 vox poqr e 7 conre (Erwan BOUVAIS, Anne LE GAL LA
SALLE, Chrsophe BOUVIER-BRAULT, Myram BASOSILA M’BEWA, Chrsan GUILLEMINEAU,
Bénédce DE LANTIVY e Sébasen ROUSSEL).
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Admssons en non-valeqr de créances rrécoqvrables sqr le bqdge prncpal Vlle DL_2022_11_17

Madame CORNO expose :

Le service de geson compable de Sain-Herblain communique à la Ville, chaque année, la lise des
créances irrécouvrables, après avoir eecué oues les diligences nécessaires e épuisé les voies de
recours envisageables, en vue de sollicier leur admission en non-valeur.

Cee année, deux éas on éé ransmis par la DGFiP (Direcon générale des nances publiques) :
- un éa de 1 459,12 € comprenan 65 pièces compables,
- un éa de 603,82 € comprenan 20 pièces compables.

Le monan oal des admissions en non-valeur à consaer en 2022 s’élève à 2 062,94 €.

Le budge conenai une provision de 3 000 € permean de passer ces écriures compables sur le
compe 6541 « admissions en non-valeur », s’agissan d’un chapire budgéaire spécique.

Les admissions en non-valeur on suie à des poursuies diligenées par les services de l’Éa resées
sans ee e/ou à des reses à recouvrer d’un monan uniaire inérieur au seuil légal de poursuie
déni par les services de la Direcon générale des nances publiques.

Il convien de rappeler que la Direcon générale des nances publiques souhaie que les admissions
en non-valeur soien raiées au ur e à mesure de l’épuisemen des poursuies, a mnma une ois
par an, de sore à évier oue accumulaon de créances irrécouvrables sur plusieurs années par les
collecviés errioriales.

Le déail nomina des créances irrécouvrables es communiqué aux membres de la commission
ressources à re d’inormaon, mais non repris dans le procès-verbal du Conseil Municipal.

Compe enu des mos invoqués par le compable public pour juser du caracère irrécouvrable de
ces créances,

Vu l’avis de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’ADMETTRE en non-valeqr ces créances rrécoqvrables iq s’élèven à qn monan oal de

2 062,94 €,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à délvrer le manda correspondan sqr le compe

bqdgéare FINA-01-6541 « créances admses en non-valeqr » dq bqdge prncpal de la Vlle.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Tarcaon des servces – Cmeère commqnal DL_2022_11_18

Monsieur GUYONNAUD expose :

Hisoriquemen, les aris relas aux concessions du cimeère de La Chapelle-sur-Erdre son élaborés
sur la base d’un ari de concession unique, quel que soi l’équipemen concédé, varian de manière
linéaire en oncon de la durée de concession consene.

Il es proposé de réviser cee aricaon an de prendre en compe les élémens suivans :
- l’invesssemen conséquen engagé par l’acha par la commune des diérens équipemens

concédés, parculièremen les cavurnes e columbariums,
- la possibilié uure de réaribuer des concessions comprenan déjà des caveaux réhabiliés à la

suie des reprises de concessions échues praquées annuellemen,
- la nécessié de proposer une polique ariaire visan à réguler l’éalemen des suraces

consacrées au cimeère e encourager ainsi une régénéraon de l’équipemen à surace
consane avec la réaribuon de concessions à des emplacemens déjà exisans e disponibles.

Cee proposion s’inscri en cohérence avec les aris praqués par les communes de la méropole
nanaise, ou en resan dans une ourchee basse.
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Vu l’avis avorable de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’ACTER la sqppresson des ancens ars éabls sans dsncon d’éiqpemens concédés e

sans précson de dqrée,
- DE CRÉER des ars dérencés selon l’éiqpemen concédé e la dqrée consene e de xer la

grlle arare présenée dans le ableaq c-dessqs poqr qne enrée en vgqeqr à comper dq
1er janver 2023,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre qle poqr l’exécqon de la présene
délbéraon, ans iqe poqr raer les revalorsaons oraares annqelles.

Monsieur GUYONNAUD précise que depuis quinze ans il n’y avai que deux aris au niveau du
cimeère, e qu’ils ne enaien pas compe de l’évoluon des charges aérenes. Dans ce cadre, la
Ville a décidé de passer à 16 aris. Pour les choisir, elle s’es basée sur les charges inhérenes au
cimeère e sur les aris proposés au niveau de la méropole, qui éaien bien plus diversiés. La
municipalié a égalemen souhaié enir compe des diculés nancières des amilles pour les
obsèques. Elle envisage égalemen d’opmiser le cimeère en réhabilian les ombes ou les caveaux
qui son laissés à l’abandon e en les remean en locaon, ou en ransporan les os dans un
ossuaire collec. Cela lui perme, pour la première ois, d’orir des aris de caveaux d’occasion,
neemen inérieurs à ce que les amilles paieraien pour un caveau neu.

La Ville proposera des renouvellemens des cavurnes exisanes, c’es-à-dire des ombes pour les
urnes, mais pas de nouvelles cavurnes. En ee, une réglemenaon impose un emplacemen
mérique précis auour des cavurnes, e elles prennen énormémen de place dans le cimeère.

Ces aris seron perecbles e, après un an de onconnemen, les services pourron présener les
diérenes réexions qu’ils auronmenées, selon les remarques des amilles.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Tarcaon des servces – Polce mqncpale DL_2022_11_19

Madame OLIVIER expose :

Le service police municipale es de plus en plus sollicié pour raier deux ypes d’inervenons :
- ramassage d’animaux errans sur la voie publique,
- enlèvemen de véhicules épaves abandonnés sur la voie publique.

Ces inervenons son relavemen chronophages, an sur le plan adminisra (recherche de
propriéaire…), qu’en ermes de présence sur le errain (inervenons en soirée, le week-end…).

Par ailleurs, après analyse des dossiers de ces derniers mois, il apparaî que, concernan les véhicules
épaves, il s’agi quasi exclusivemen d’abandons délibérés sur la voie publique. Ces abandons
consuen, selon l’éa du véhicule, une inracon au code de la roue e au Code de
l’environnemen (saonnemen de plus de sep jours ou abandon d’épave).

Il es proposé de réviser la aricaon acuelle an de prendre en compe le emps passé sur le
errain, qui es conséquen dans chacun de ces dossiers, de sore à responsabiliser les propriéaires.

Vu l’avis avorable de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- DE CRÉER ET FIXER les ars sqvans à comper dq 1er janver 2023 :

◦ ramassage d’anmal erran sqr la voe pqbliqe : 100 €,
◦ enlèvemen de véhcqle épave abandonné sqr la voe pqbliqe : reacqraon aq réel des

ras d’enlèvemen sqr la base d’qn mémore des sommes dqes + applcaon d’qn ora
d’nervenon de 180 €,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre qle poqr l’exécqon de la présene
délbéraon, ans iqe poqr raer les revalorsaons oraares les années sqvanes.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Rappor d’orenaon bqdgéare poqr 2023 DL_2022_11_20

Inrodqcon

Les prncpes

Le déba d’orienaon budgéaire (DOB) répond à l’exigence de bonne geson de la collecvié sur le
long erme. Ce déba s’appuie sur un rappor d’orienaon budgéaire (ROB) qui revien sur les
objecs budgéaires, les engagemens pluriannuels, les inormaons relaves à l’encours de la dee,
ainsi que l’évoluon des eecs e de la masse salariale. Il s’agi de mere en relie les prochaines
prioriés nancières de la commune.

Ce rappor es acé, après déba, par une délibéraon en Conseil Municipal. Ce déba doi
obligaoiremen êre réalisé dans les deux mois précédan le voe du budge primi.

Le conexe exerne

L’élaboraon du budge primi 2023 s’inscri dans un conexe parculier. Ce budge ai suie à une
période de crise saniaire sans précéden, ayan des répercussions majeures sur le onconnemen
des services publics e sur les nances des collecviés.

Il s’inscri dans un environnemen économique mouvanmarqué par plusieurs phénomènes :
- Une reprise de l’inaon depuis deux ans, qui s’es ransormée en hyper inaon depuis évrier

2022 e le débu de la guerre en Ukraine. La France doi acuellemen aire ace à sa plqs ore
pérode d’nfaon depqs 40 ans.

- Des aqx d’nérê soqs enson crossane depuis le débu de l’année 2022. Les aux xes sur
20 ans aeignaien ainsi 1,80 % en juille 2022, conre 0,80 % l’année précédene à la même
période.

- Enn, la queson prégnane pour l’Éa de la souenabilié de sa dee ace à la remonée des
aux direceurs de la Banque cenrale européenne e, par ricoche, l’impac que cela pourra avoir
sur les choix gouvernemenaux quan à l’évolqon négave des doaons aqx collecvés (DGF
en êe).

- Pour 2023, la collecvié devrai subir une première hausse sensible des coûs de l’énergie,
malgré la proecon relave des conras méropoliains. Si le coû du gaz e de l’élecricié
devai connuer à s’envoler, ces hausses seraien massives à parr de l’année 2024, dae de
renégociaon des engagemens avec les ournisseurs.

Les données nernes

Le prochain budge primi devra inégrer une série d’élémens propres à la geson de la Ville :
- La revalorisaon du poin d’indice décidée par le gouvernemen à haueur de + 3,5 % à parr du

1er juille 2021 en année pleine (+ 380 000 € de BP à BP).
- Le ravail engagé sur la revalorisaon du régime indemniaire (RIFSEEP), qui doi prendre ee au

1er sepembre 2023.
- Le renorcemen de cerains seceurs comme celui de la pee enance avec la prise en compe

de l’ouverure du mul accueil « Il éai une ois » en année pleine.
- La prise en compe de l’inaon sur ceraines dépenses : énergie, produis d’enreen, denrées,

maériaux (enre janvier e avril 2022, les coûs de producon dans les ravaux publics on
progressé de + 5,6 %). Face à cee siuaon, des économies seron à rechercher ailleurs pour
essayer d’amorr ce choc.

- La baisse des doaons d’Éa : le minisre chargé des compes publics a annoncé, le 8 aoû
dernier, que les collecviés errioriales devraien êre mises à conribuon dès 2023 pour
parciper au redressemen des compes publics. Le monan de l’eor demandé rese à
préciser, mais l’exécu enend incier à une baisse des dépenses des collecviés errioriales.
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En conséquence, le ryhme de réducon de la DGF, consaé chaque année depuis 2018, devrai
se poursuivre, e l’Éa a décidé de resreindre le périmère des dépenses éligibles au FCTVA en
reran de son assiee ous les ravaux d’aménagemens de errains e l’acquision de logiciels
inormaques.

Une collecvé  qmanen sa capacé d’acon dans qn conexe conran

Plus que jamais, dans un momen incerain comme celui que nous connaissons depuis 2020, avec une
succession de crises – saniaire, sociale, géopolique, énergéque –, la Ville doi adaper sa sraégie
nancière aux objecs prorares suivans : conorer l’acon des servces pqblcs auprès des
habians, ancper les besons d’évoluon de la commune e accompagner la réslence du
errioire.

À ce ee, la Ville devra acver ous les leviers à sa disposion ou en garanssan les équilibres de
long erme. Elle pourra s’appuyer sur la soldaré méropolane avec un pace nancier renouvelé
e conoré dans sa logique de souen aux communes.

À re d’exemple, la Ville, aux côés des 23 aures communes de l’aggloméraon, es engagée dans
un plan de sobréé énergéiqe, dans le prolongemen des acons déjà engagées. L’objec es de
permere non seulemen de réduire, à rès cour erme, les consommaons de gaz e d’élecricié,
mais aussi d’amplier, sur la durée, la polique de ransion énergéque de la collecvié.

La sané nancire

La siuaon nancière de la Ville es la suivane :
- Épargne dsponble poqr nancer les nvesssemens : 0,8 M€ en 2021

évoluon sur la période récene : 2,3 M€ en 2017, 2,1 M€ en 2018, 1,9 M€ en 2019, 1,5 M€ en 2020

- Fnancemen propre des nvesssemens (épargne dsponble + FCTVA + sqbvenons) : 1,2 M€
en 2021

évoluon sur la période récene : 3,2 M€ en 2017, 3 M€ en 2018, 2,5 M€ en 2019, 2,2 M€ en 2020

- Capacé de désendetemen : 6 ans en 2021
évoluon récene : 3,9 ans en 2020, sabilisée auour de 2 ans sur la décennie précédene

Dans un conexe d’ee ciseau pesan sur l’épargne depuis les années 2018/2019, amplié par la
pandémie à parr de 2020, la capacié d’invesssemen de la Ville s’es oremen amenuisée e a éé
ramenée à qn nveaq de l’ordre de 2 mllons d’eqros n 2021 (capacé d’nvesssemen sans
dégrader la sqaon nancère de la commqne).

a) Les orenaons bqdgéares en onconnemen

1. Les recetes de onconnemen : objecs e orenaons

Les recees de onconnemen permeen à la Ville de couvrir les dépenses de geson courane des
services publics proposés aux habians e de se consuer l’épargne don elle a besoin pour invesr.

Elles son consuées pour l’essenel :
- de la scalé drece locale, aujourd’hui composée, depuis la suppression de la axe d’habiaon

sur les résidences principales, des axes oncières sur le bâ (TFPB) e le non-bâ (TFPNB), ainsi
que de la axe d’habiaon sur les résidences secondaires (THRS) ;

- des axes parascales, composées des drois de muaon à re onéreux (DMTO), de la axe sur
la consommaon nale d’élecricié (TCFE), de la axe locale sur la publicié exérieure (TLPE) e
de la axe sur les pylônes élecriques (TPE) ;
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- des doaons de l’Éa, die doaon générale de onconnemen (DGF), composée pour la
commune de la doaon oraiaire (DF), ainsi que de la doaon naonale de péréquaon
(DNP). Les doaons de l’Éa son en baisse depuis 10 ans ;

- des doaons de Nanes Méropole, qui, pour l’essenel, dépenden de l’évoluon de la
siuaon économique des enreprises (Nanes Méropole percevan la scalié d’enreprises) ;

- de la arcaon des servces pqblcs. Ces ressources, premières vicmes de la crise saniaire,
son loin d’êre négligeables pour la commune de La Chapelle-sur-Erdre. En ee, les usagers, à
ravers leur réquenaon des services publics, nancen presque 10 % de l’ensemble des
recees réelles de onconnemen en siuaon normale ;

- des sqbvenons de onconnemen de la Casse d’allocaons amlales (CAF). La CAF ourni
une aide nancière subsanelle an de développer les services publics en direcon des enans
(crèches, ADL, APS…). La geson du recouvremen de ces subvenons revê une imporance
oue parculière compe enu des monans en jeu.

1. La scalié locale

Les aux de scalié communale viennen s’ajouer à la scalié méropoliaine, marquée par les
élémens suivans :
- hausse de la TEOM (axe d’enlèvemen des ordures ménagères) de + 6 % en 2022,
- mise en place d’une axe addionnelle GEMAPI (geson des milieux aquaques e prévenon

des inondaons) en 2023.

La scalié direce communale repose sur les prélèvemens suivans :
- la axe oncière sur les propriéés bâes (TFPB),
- la axe oncière sur les propriéés non bâes (TFPNB),
- la axe d’habiaon sur les résidences secondaires (THRS), e la majoraon de la axe

d’habiaon sur les logemens meublés non aecés à l’habiaon principale (égalemen appelée
« majoraon THRS »).

a. Les ases scales

Les bases scales consuen le premier gisemen de recees d’une collecvié errioriale.

La Chapelle-sur-Erdre présene la caracérisque d’avoir un aible niveau de bases scales issues du
oncier d’enreprises : 25 % seulemen, conre plus de 50 % dans la grande majorié des villes de la
première couronne de la méropole nanaise. À aux équivalens, cee siuaon créée un manque à
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gagner conséquen par rappor aux communes de même aille (environ 25 % de produi scal
encaissé en moins, par rappor à une Ville de aille idenque qui disposerai de bases scales issues
d’enreprises à haueur de 50 % du oal de ses bases).

La Direcon générale des nances publiques a récemmen ravaillé à l’acualisaon des bases scales
sur le errioire sur deux axes :

- 1er axe : Un ravail de revalorisaon e d’harmonisaon du raiemen bases scales des
enreprises (avec un impac sur la axe oncière sur les propriéés bâes), dans le cadre d’une
démarche co-piloée par la DGFiP e Nanes Méropole depuis plusieurs années. La clôure de ce
ravail s’es eecuée en juin 2022, avec un passage en commission inercommunale des impôs
direcs. Ces ravaux on abou à harmoniser le classemen des enreprises chapelaines en
caégorie 4 (caégorie idenque au seceur de Nanes Nord/La Jonelière), dans une opque de
connuié des évaluaons. Cee réorme des bases scales des enreprises sera à solde posi
pour les nances de la Ville pour ce qui concerne la TFPB acquiée par les enreprises. Elle
devrai enrer en vigueur prochainemen.

- 2e axe : Un ravail d’audi général des bases a éé réalisé en 2020/2021 sur oues les maisons
anciennes (locaux d’habiaon), de sore à mere à jour les valeurs locaves en oncon des
évoluons physiques menonnées sur les aces noariés ransmis aux services scaux (prise en
compe des ravaux d’exension e de modernisaon eecués au l des ans : ajou d’élémens
de conor, consrucons de piscines…). Ce ravail, piloé par les services scaux, a éé eecué
sur la base d’une procédure conradicoire avec les assujets e a abou en décembre 2021. Une
éude scale a monré que cee acualisaon des bases scales génère environ 70 000 € de
produi scal supplémenaire par an depuis 2022.

Perspecves d’évoluon :

La dernière zone d’acvié économique qui avai éé mise en chaner dans les années 1990 éai la
zone Erdre Acve. Elle esmainenan clôurée depuis plusieurs années.

L’enjeu es de ravailler au développemen de nouvelles zones d’acviés permean d’accueillir des
enreprises pour rééquilibrer la srucure des ressources de la Ville e évier que la scalié
communale ne s’appuie que sur l’eor scal des ménages dans les années à venir pour nancer les
nouveaux équipemens publics.

En conceraon avec Nanes-Méropole, la Ville ravaille sur le proje d’une zone d’aménagemen
concerée (ZAC) die de la « Méairie Rouge », enre l’A11 e le boulevard périphérique. Ce proje,
sous réserve de l’issue de la uure enquêe publique, a pour objec de concilier le développemen
économique de la commune avec la préservaon d’une zone environnemenale e parimoniale
sensible. Il devrai permere l’insallaon de nouvelles enreprises sur le errioire de la commune,
augmenan l’ore de services sur le errioire, créan de nouveaux emplois, e êre une réelle source
de revenus pour la commune va la axe oncière sur les propriéés bâes applicable au bâ
d’enreprises.

La Ville enend ainsi ravailler, de la manière la plus équilibrée e la plus équiable possibles, le suje
de la dynamique des bases scales nécessaire au développemen uur des services e équipemens
publics.

. Les aux de scalé drece lcale

Mécanisme

Le Conseil Municipal conserve une marge de manœuvre quan au aux de TFPB applicable sur le
errioire communal (dem pour la TFPNB). Pour inormaon, 1 poin d’impô supplémenaire sur ces
deux axes représenerai un gain en produi scal d’environ 98 000 € (valeur 2023).
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La pression scale

Parmi les villes de plus de 10 000 habians de la méropole nanaise, La Chapelle-sur-Erdre se rouve
classée comme sui en maère de axe oncière sur les propriéés bâes (TFPB) :

Enn, concernan la pression scale sur les ménages, il convien de souligner que, si le produi de la
axe d’habiaon a éé supprimé inégralemen pour les communes il y a deux ans (en 2021), l’Éa
connuai à percevoir la TH sur un peu plus de 20 % des habians. À parr de l’année 2023, cee
pression scale ombera, l’inégralié des ménages rançais éan exonérée de axe d’habiaon sur
les résidences principales.

3. Les axes parascales

a. Les drs de muan à re néreux (DMTO)

Les DMTO corresponden à une axe prélevée sur la vene d’un bien immobilier au pro des
déparemens e des communes. Ils son calculés par rappor au prix de vene des biens. La
commune bénécie d’une bonne dynamique sur cee axe parascale, liée à deux élémens :
- les prix de vene (qui n’on pas baissé, même lors des périodes de crise),
- le nombre de ransacons (la demande n’ayan pas échi de manière signicave, même en
période de crise saniaire).

Pour rappel, un palier a éé aein en 2020 par la croissance des drois de muaon dans un
environnemen de aux d’inérê avorable aux invesssemens immobiliers e des cessions de oncier
d’enreprises (vene Hyper U).

Au bou de six mois d’exercice 2022, la Ville a enregisré 723 000 € de DMTO. Ceux-ci comprennen
oueois deux imporanes séries de cessions d’enreprises (en évrier e mai), avec des monans
exceponnels de DMTO pour un peu plus de 100 000 €. La prudence sera de mise en 2023, car un
ralenssemen des venes es amorcé depuis quelques mois.
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. La axe sur la cnsmman nale d’élecrcé (TCFE)

La TCFE es due par les opéraeurs économiques dès lors qu’ils consommen de l’élecricié. Ce son
les enreprises e les ménages qui paien cee axe. Celle-ci es prélevée par les ournisseurs
d’élecricié sur les acures des usagers puis ransérée à la collecvié.

c. La axe lcale sur la pulcé exéreure (TLPE)

Cee axe, créée en 2008, concerne oues les enreprises qui possèden des suppors publiciaires
sur la commune (xes, visibles, sur une voie ouvere). On y rerouve par exemple les enseignes des
grands magasins, la publicié en ou genre ou même les préenseignes indiquan un commerce à
proximié.

L’objec de cee axe es d’incier à la raonalisaon de la publicié sur le domaine public e ainsi
d’évier les abus. Si, sur la commune, cee axe es à son maximum, une exonéraon es néanmoins
prévue pour les pes commerces de proximié (publicié inérieure à 7 mères carrés).

Cee recee se sabilise aux alenours de 80 000 € depuis quelques années.

Dans le cadre du règlemen local sur la publicié méropoliain (RLPm), un impac à la baisse es à
prévoir.

d. La axe sur les pylônes élecrques (TPE)

Cee axe concerne l’imposion des lignes à haue ension. Elle u conçue comme une
compensaon pour les communes qui souren de ces inrasrucures sur leur errioire. Néanmoins,
dans le cadre de la suppression des impôs à aible rendemen, cee axe pourrai disparaîre dans
les années à venir.

La axe sur les pylônes de La Chapelle-sur-Erdre a éé de 13 005 € en 2021.

4. Les doaons d’Éa

La doaon globale de onconnemen (DGF) es le principal ranser de onds de l’Éa vers les
communes e les éablissemens publics de coopéraon inercommunale (EPCI) à scalié propre.
Celle-ci u créée en 1979 an de clarier e de simplier les diérens concours de l’Éa aux
collecviés (compensan souven d’anciens impôs locaux supprimés).

Cee doaon répond à deux principaux objecs. D’une par, elle vise à assurer aux collecviés des
ressources relavemen sables e prévisibles d’une année sur l’aure. D’aure par, il s’agi de
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souenir les collecviés conronées à des charges imporanes e n’ayan pas les ressources
nécessaires.

a. La DGF – par iriaare

Prncpe e endance

La par oraiaire es déerminée par deux composanes : l’évoluon de la populaon e une
minoraon, die « écrêemen », qui nance les communes les plus pauvres avec les onds des
communes les plus riches.

La Chapelle-sur-Erdre s’es vue ampuée d’une large pare de sa doaon oraiaire ces dernières
années, puisqu’elle es passée de 3 272 449 € en 2013, à 2 009 621 € en 2022.

Perspecves poqr l’année 2023

La DGF devrai poursuivre sa baisse au même ryhme que les années précédenes, compe enu des
aceurs suivans
- présence d’un eor scal plus élevé que la moyenne naonale,
- poursuie de la voloné de l’Éa de ponconner une pare de l’enveloppe pour développer la

péréquaon en aveur des communes les plus pauvres,
- relave sabilié de la populaon communale.

La DGF, première doaon perçue par la Ville, ne consue plus une recee dynamique sur laquelle
s’appuyer pour couvrir des dépenses nouvelles.

La Ville voi sa DGF baisser mécaniquemen de l’ordre de 2 % chaque année depuis 2018. Une
nouvelle baisse ancipée de l’ordre de 2 % devrai venir réduire cee doaon de 40 000 €
supplémenaires. La Ville pourra parr de cee hypohèse pour bâr le BP 2023.

. La dan nanale de péréquan (DNP)

La DNP n’es, a prr, pas desnée à un ype parculier de communes, mais assure une péréquaon
horizonale enre les collecviés. Dans la praque, ce son les communes rurales, les zones urbaines
sensibles ou les communes aux besoins parculiers qui bénécien le plus de cee doaon. La
Chapelle-sur-Erdre es donc moins concernée par ce ranser d’Éa.

La doaon naonale de péréquaon (DNP) comprend une « par principale » e une « par
majoraon ». Trois composanes aecen direcemen la doaon naonale de péréquaon :
l’évoluon de la populaon, le poenel nancier e les produis pos-axe proessionnelle.

Pour inormaon, la Ville a perçu en 2022 une DNP d’un monan de 122 924 € (niveau sable par
rappor à 2021). Elle pourra abler sur ce monan pour élaborer le BP 2023.

c. Le inds de suen aux acvés pérsclares

Le onds de souen aux acviés périscolaires avai inialemen pour vocaon d’accompagner les
communes vers les nouveaux ryhmes scolaires (semaine de quare jours e demi). Depuis 2017, un
décre auorise le reour à la semaine de quare jours pour les communes qui le souhaien, avec en
corollaire la pere de ce souen nancier.

Pour l’insan, la Ville conserve un onconnemen sur une semaine de quare journées e demie
concernan les groupes scolaires publics. Elle connuera donc de bénécier de cee doaon de 50 €
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par enan e par an (à re d’inormaon, les eecs scolarisés dans le public éaien de 1 565
élèves en 2021/2022).

5. Les doaons de Nanes Méropole

Deux doaons exisen depuis la créaon de Nanes Méropole : l’aribuon de compensaon (AC)
e la doaon de solidarié communauaire (DSC).

a. L’atrun de cmpensan (AC) – dan lgare

Son monan avai éé calculé sur la base du produi de la axe proessionnelle perçu par la commune
en 1999, duquel son déduis les diverses séries de ransers de charges à Nanes Méropole (le
principal ranser éan inervenu en 2001). Cee doaon éai gée depuis 2016.

Cependan, dans le cadre de la renégociaon du nouveau pace nancier méropoliain pour ce
manda, l’aribuon de compensaons a éé revue à la hausse, noammen pour prendre en compe
le ravail d’enreen des espaces vers méropoliains réalisés par le service environnemen de la
Ville.

Elle es ainsi passée de 952 009 € en 2021, à 1 135 474 € en 2022 (soi une majoraon de 183 465 €).

Ce nouveau monan, acé en Conseil Municipal en sepembre 2022, sera inégré dans le cadre de la
préparaon budgéaire 2023.

. La dan de sldaré cmmunauare (DSC)

La DSC es une doaon aculave (oul de péréquaon) versée par Nanes Méropole.

La renégociaon du pace nancier enre la Méropole e les communes membres a éé engagée en
débu de manda. La DSC noée en 2022 es ainsi passée à 899 596 € (conre 871 873 € en 2021).

La Ville pourra parr de ce niveau pour élaborer la prévision pour 2023. Le cas échéan, cee
doaon de Nanes Méropole pourra êre réévaluée en oncon de la dynamique des enreprises du
errioire.

6. La aricaon des services publics e les produis rés du domaine

Les principaux services à la populaon donnen lieu à une aricaon auprès des amilles,
généralemen selon un « aux d’eor » (ari diérencié en oncon des revenus du oyer). C’es
noammen le cas pour les presaons de service public suivanes :
- la resauraon scolaire,
- les accueils périscolaires,
- l’accueil de loisirs pour la pee enance 3-5 ans,
- l’accueil de loisirs pour les jeunes de 6-11 ans,
- le mul accueil « La Capucine », le mul accueil « 1, 2, 3 Soleil » e le mul accueil « Il éai une

ois »,
- l’école du spor,
- les aeliers héâre pour les enans.

En conrepare, les dépenses pour assurer ces services augmenen de manière signicave (masse
salariale, coû des maères premières e ourniures). Il conviendra de rééchir aux voies e moyens
permean de les compenser : maîrise des dépenses, augmenaon des aris.
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7. Les subvenons de la caisse d’allocaons amiliales (CAF)

La hausse des subvenons CAF en 2020 provenai du souen aux collecviés par le nancemen du
oal des places d’accueil des éablissemens de pee enance lors des ermeures liées au Covid. En
revanche, ces aides exceponnelles on disparu sur 2021, avec un reour à la normale des
nancemens.

a. Les presans de servce (PSO pur la jeunesse, PSU pur pee eniance)

L’évoluon de la PSO (presaon de service ordinaire)/PSU (presaon de service unique) dépend
d’abord des heures acurées l’année précédene.

Par ailleurs, le ari uniaire des presaons horaires de la CAF (PSO, PSU) es oujours régulièremen
revalorisé pour prendre en compe une pare de l’inaon. C’es un aceur qui engendre
mécaniquemen une légère hausse de cee recee.

. Le cnra eniance jeunesse (CEJ)

La Ville a enamé depuis 2021 des négociaons pour la signaure d’un nouveau disposi, la
convenon errioriale globale (CTG), applicable pour la période 2022-2025 (quare années).

La convenon errioriale globale devrai êre signée prochainemen. Elle doi abour à un sau qu
au niveau des subvenons, avec prise en compe des évoluons de réquenaon lorsqu’il y en a, e
un bonus lié à l’ouverure du nouvel EAJE (éablissemen d’accueil des jeunes enans) « Il éai une
ois ».

2. Les dépenses de onconnemen : objecs e orenaons

Les dépenses réelles de onconnemen de la mairie s’élevaien à 20 283 509 € au CA 2021, conre
19 022 741 € au CA 2020, ce qui a représené une hausse de 6,63 % (1 260 768 € en un an). Pour
mémoire, les dépenses réelles de onconnemen avaien déjà éé en augmenaon de près de 4 %
(704 673 €) l’année précédene. Une endance se dessine vers une hausse des dépenses de
onconnemen beaucoup plus rapide que les recees de onconnemen (ee ciseaux), diminuan
ainsi l’épargne disponible de la commune.
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Les principaux poses de dépenses de onconnemen son les suivans :
- Le pose majeur es la masse salariale, qui représene 70 % des dépenses de onconnemen,

avec une ore dynamique ces quare dernières années, puis viennen :
◦ les enveloppes services e les subvenons aux associaons,
◦ les pénaliés que la Ville doi acquier au re de la péréquaon ; ceraines peuven avoir

un monan élevé, comme la pénalié SRU : 394 401 € en 2021,
◦ enn, les inérês de la dee : ils resen rès conenus (169 745 € en 2021) grâce à des aux

xes conracés à des niveaux hisoriquemen bas.

1. Les dépenses de personnel

Les dépenses de personnel son le premier pose de dépenses, pour un monan oal de
14 024 805 € au CA 2021 (auxquels il au ajouer 210 000 € de cosaons CNRACL décalées sur
2022), conre 13,1 M€ en 2020, ce qui représene une évoluon de + 7,1 % sur l’année, après + 4,9 %
en 2020 e + 4,6 % en 2019. La masse salariale représenai plus de 70 % des dépenses de
onconnemen à l’issue de l’année 2021.

La masse salariale devrai aeindre enre 14,7 M€ e 14,8 M€ au CA 2022 (projecon sur la n de
l’année).

Dans le cadre de l’élaboraon du BP 2023, il convien de reenir que le seuil de souenabilié pour la
Ville se siue aux alenours de + 3 % par an, en oncon de la dynamique des recees.
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Les dépenses de personnel son en ore croissance depuis 2018 alors même que le nombre de
onconnaires ulaires rese relavemen sable. Cela s’explique par l’augmenaon du nombre de
non ulaires, principalemen en renor ou en remplacemen d’agens en arrêmaladie.

Parois aussi, le recours aux non-ulaires ai suie à des procédures de recruemen inrucueuses, le
marché de l’emploi s’éan neemen modié ces dernières années en déaveur des employeurs
publics (de nombreux méers présenen de sérieuses diculés de recruemen dans le cadre du
sau de la oncon publique errioriale).

Plusieurs chaners son poursuivis dans le cadre de la euille de roue municipale :
- L’évoluon de l’organigramme des services de la Ville avec la créaon de deux nouvelles

direcons générales : DGA spors, culure e vie locale e DGA cioyenneé - solidariés (en
complémen des rois DGA exisanes : DGA ressources, DGA éducaon, enance, parenalié e
DGA aménagemen e ransions), pour une prise en compe des besoins nouveaux.

- La nalisaon du chaner du RIFSEEP (régime indemniaire) ouver au prinemps 2022, pour une
enrée en vigueur en sepembre 2023.

- La poursuie de la résorpon de l’emploi précaire.
- La poursuie du ravail de quesonnemen auour de la qualié de vie au ravail (QVT) avec la

mise en place d’acons ciblées (accompagnemens individuels e collecs, en inerne e par des
parenaires exérieurs) desnées à resaurer un clima de ravail serein là où l’absenéisme es
élevé, e l’évaluaon de ces acons mises en place.

- Le renouvellemen de l’équipe de police municipale, avec l’objec de disposer d’un service
opéraonnel de quare agens.

2. Les enveloppes de onconnemen des services municipaux

Les enveloppes services seron évaluées au regard :
- des besoins des services pour mainenir un service public ecien e de qualié ;
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- des ambions de la collecvié en ermes de poliques publiques auour de la jusce sociale, de
la ransion écologique, de la démocrae locale e de la qualié des services publics.

Dans cee perspecve, l’objec sera de conenir l’évoluon des enveloppes services, car la Ville doi
aire ace aux coûs de l’inaon sur le pose énergie-uides noammen. Elle subi de plein oue,
comme oues les communes, les ees de la crise énergéque e de l’inaon.

Concernan la geson de la crise saniaire, une réinerrogaon de l’applicaon des proocoles
saniaires sera opérée dans l’opque de limier les surcoûs chaque ois que cela sera possible.

Le cas échéan, pour compenser l’impac de l’inaon à venir sur les années 2023-2024, une
réinerrogaon des périmères d’inervenon sera eecuée dans chaque direcon e service.
L’orienaon du niveau d’épargne servira de guide pour déclencher une phase de reormaage des
poliques publiques.

3. Le souen au seceur associa

Le souen aux associaons es un élémen essenel de cohésion sociale. Il passe d’abord par la mise
à disposion d’équipemens adapés, e par un souen logisque emaériel conséquen apporé par
les services municipaux, noammen sur cerains emps ors.

La Ville appore aussi un souen nancier signica au seceur associa, puisqu’il s’élevai à
1 057 157 € au BP 2022.

La Ville aura la même ligne de conduie que pour les enveloppes des services municipaux : l’objec
de la sabilisaon des subvenons accordées aux associaons sera poursuivi.

4. Les prélèvemens au re des poliques de solidarié e de péréquaon

Deux prélèvemens sur ressources scales exisen : le prélèvemen SRU e le prélèvemen au re du
FPIC.

a. Le prélèvemen au re de l’arcle 55 de la l SRU pur nsufsance de lgemens
scaux

La loi solidarié renouvellemen urbain (SRU) du 13 décembre 2000 a insauré un sysème de
prélèvemen sur scalié pour les communes qui n’aeindraien pas le seuil minimum de 20 % de
logemens sociaux sur leur errioire. Le seuil minimum à aeindre a évolué en 2014 pour passer à
25 %.

La Ville a réalisé d’imporans eors pour accroîre l’ore de logemens sociaux sur la Commune. Elle
aein désormais le aux de 14,27 % de logemens sociaux (année 2022). Cependan, le monan du
« prélèvemen SRU » rese élevé : 245 684 € en 2022.

La commune s’es engagée sur plusieurs programmes qui doiven lui permere d’abour à bénécier
de déducbiliés sur la pénalié SRU, e ce, dès 2023.

La Ville a ainsi parcipé nancièremen au proje de créaon de quare logemens sociaux dans une
longère e un ancien siège d’exploiaon réhabiliés à la Noue Verrière, dans l’opque de pouvoir y
insaller quare agriculeurs, en accord avec Habia 44.

À la suie du reard pris en raison d’un sinisre incendie inervenu en 2019, le planning de cee
opéraon se déroule de la manière suivane :
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- signaure du bail emphyéoque mean à disposion d’Habia 44 ces locaux pour une durée
de 60 ans, moyennan un loyer annuel symbolique de 1 €, en mars 2021,

- livraison des quare logemens sociaux e insallaon des locaaires dans les locaux en 2022,
- déclaraon au re de la déducbilié de la pénalié SRU de la moins-value consaée sur les

loyers sur la durée du bail (60 ans) ; cee déclaraon a éé eecuée par les services de la
direcon du cadre de vie auprès de la préecure avan le 31 ocobre 2022, délai de rigueur,

- calcul de la déducon de la pénalié SRU par la préecure au re de l’année 2023. Ces calculs
son en cours. En oncon du reour qui sera ai par les services préecoraux, la Ville ajusera le
monan de la pénalié SRU.

. Le prélèvemen pur le inds de péréquan des recetes nercmmunales e
cmmunales (FPIC)

Le FPIC, mis en place à comper de 2012, consise à prélever une pare des ressources de ceraines
inercommunaliés e communes pour les reverser à des inercommunaliés e communes moins
avorisées. Les deux principaux crières son le poenel nancier par habian e le revenu moyen
par habian. La conribuon au FPIC es noée par la préecure. Le FPIC 2022 s’es élevé à
55 216 €.

II. La charge de la dete e l’épargne dsponble poqr nvesr

A. L’encoqrs e la charge de la dete

1. L’encours de dee

L’encours de dee dépasse les 10,8 M€ n 2021, conre 7,5 M€ en 2014. Surou, la réducon de
l’épargne permean de rembourser cee dee a abou à aire passer le rao de capacié de
désendeemen de deux ans (moyenne annuelle de 2008 à 2019), à six ans à l’issue du CA 2021.

La souenabilié de la dee dépendra donc éroiemen de la capacié de la Ville à régénérer son
épargne à cour erme.

Pour ce qui concerne le risque de aux, il rese maîrisé. Le aux moyen pondéré sur l’encours de dee
rese au plus bas (proche de 1,55 % sur l’annuié 2022), e le dernier emprun a éé conracé au aux
xe de 1,28 % sur 20 ans (emprun de 1 M€ encaissé le 1er aoû 2022).

2. La charge de la dee

La charge de la dee renvoie à deux noons disnces :
- le remboursemen du capial, qui sera en hausse en 2023,
- les inérês, qui resen maîrisés en 2023, mais augmeneron eux aussi mécaniquemen,

parallèlemen à l’évoluon de l’encours de dee, qui es passé de 9,2 M€ en 2020 à 10,8 M€ en
2021.
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Ainsi la charge de la dee devrai encore évoluer au BP 2023 de l’ordre de +130 K€ par rappor au BP

2022 (+100 K€ en remboursemen de capial, +30 K€ en remboursemen d’inérês). Ce élémen

viendra direcemen impacer l’épargne disponible pour invesr.

B. L’épargne dsponble poqr nvesr

L’épargne disponible pour invesr es l’indicaeur clé de bonne geson d’une collecvié. Elle
représene le rese des recees de onconnemen, une ois sousrais oues les dépenses de
onconnemen e le remboursemen de la dee (dépense obligaoire). Pour pouvoir connuer à
invesr, il es primordial de préserver cee épargne disponible.

De 2014 à 2018, l’épargne disponible pour invesr de la Ville avoisinai les 2,2 M€/2,3 M€ par an.

En 2020, l’épargne disponible avai chué de plus de 700 000 €, en comparaison de 2018, pour êre
ramenée à près de 1,5 M€.

En 2021, elle a de nouveau chué de 700 K€ par rappor à 2020, malgré une majoraon de la scalié

de +3 %, pour êre ramenée à près de 800 K€.
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La dynamique de ce indicaeur doi êre impéravemen resaurée rapidemen, puis sabilisée
durablemen pour que la Ville connue d’enreenir ses équipemens exisans e d’invesr dans de
nouveaux équipemens répondan aux besoins de sa populaon.

Le redressemen de l’épargne pour revenir au plus vie à un niveau supérieur à 2 M€ es une priorié.

III. L’nvesssemen

Pour calculer la capacié d’invesssemen de la Ville, il convien d’ajouer à l’épargne ses recees
d’invesssemen (recees propres d’invesssemen + ré-emprun souenable).

Fin 2021, la capacié à invesr de la Ville se siuai aux alenours de 2 M€.

A. Les recetes propres d’nvesssemen

1. Le onds de compensaon de la TVA (FCTVA)

Le onds de compensaon de la TVA es une doaon de l’Éa qui correspond à un remboursemen
parel de la TVA supporée par la Ville sur ses dépenses d’équipemen de l’année précédene.

Ce onds es en baisse depuis plusieurs années, parallèlemen à la réducon de l’eor
d’équipemen :
- FCTVA 2020 : 511 862 €,
- FCTVA 2021 : 422 543 €,
- FCTVA 2022 : 395 891 €.

Il devrai de nouveau baisser en 2023, en raison de la conjoncon de rois élémens :
- une réducon des invesssemens réalisés en 2022,
- la réalisaon d’imporans ravaux dans des biens immobiliers loués, non éligibles par naure :

locaux du SELVE e du LEINSTER,
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- enn e surou, la réducon drasque de l’assiee du FCTVA par l’Éa, qui a décidé d’exclure
désormais les acquisions de logiciels e ous les ravaux d’aménagemens de errains (aures
que des bâmens), els que : errains de rugby e de ooball, errain de ennis, errain de
péanque exérieur, pise d’ahlésme, aire de jeux pour enans, skae park, aménagemen
d’espaces vers, aménagemen de seners ruraux (seners pédesres e VTT), aménagemen du
sie du Voyage à Nanes, aménagemen d’aire d’accueil des gens du voyage…

Cee nouvelle mesure, ajouée à l’exclusion de l’assiee du FCTVA de oues les dépenses
d’invesssemen poran sur l’espace culurel Capellia, a abou à qne pere de doaon FCTVA de
plqs de 170 000 € ren iq’en 2022.

2. Les subvenons d’invesssemen

Malgré la raréacon des conancemens liée aux diculés nancières renconrées par oues les
sraes de collecviés (Éa…), la Ville s’organise pour élaborer un cerain nombre de dossiers de
demandes chaque année.

La Ville poursuivra les eors en ce sens, e les subvenons d’invesssemen obenues seron
inscries au budge au ur e à mesure de leur nocaon par les parenaires.

Là aussi, les subvenons son en baisse parallèlemen à la réducon de l’eor d’équipemen.

B. L’eor d’éiqpemen

Les dépenses d’invesssemen viennen augmener le parimoine de la collecvié ou la durée de vie
des équipemens. Elles se déclinen en rois caégories disnces :
- Les nvesssemens d’enreen corresponden à ous les ravaux d’enreen sur le bâ exisan,

mais aussi aux acquisions e renouvellemens des maériels, mobiliers ou logiciels.
- Les ac qsons foncires de la collecvié. Celles-ci son compléées par les rérocessions en

provenance de Nanes Méropole.
- Les nvesssemens ds « créafs », c’es-à-dire les dépenses créan un nouveau service ou

amélioran les services exisan sur la commune.

1. Les nvesssemens d’enreen

La Ville enend privilégier les ravaux d’enreen visan à une meilleure sobriéé énergéque, e une
aenon parculière sera porée sur la pernence des maériels, mobiliers, ouls acquis par la Ville.

Cee enveloppe d’invesssemens d’enreen perme d’inervenir sur les prioriés suivanes :
- assurer l’enreen e la rénovaon des groupes scolaires, des srucures pee enance e

jeunesse, des équipemens spors e culurels,
- veiller à la mise aux normes en maère d’accessibilié pour les personnes à mobilié réduie,
- poursuivre les ravaux d’amélioraon de la perormance énergéque des locaux,
- améliorer les condions d’accueil des usagers e de ravail des agens, avec des moyens adapés

à leurs missions (maériels spéciques, moyens inormaques, véhicules e engins de ravail…).

La Ville prévoi chaque année de mobiliser une enveloppe annuelle de l’ordre de 1,5 M€ pour
répondre à ces besoins (enveloppe inconournable).

2. Les ac qsons foncires

Les acquisions oncières représenen un enjeu sraégique pour la polique d’aménagemen
durable de la Ville. Cee polique s’appuie sur deux ypes d’inervenons :
- la mise en œuvre d’acons pérennes,
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- des acquisions d’opporunié, noammen pour la réalisaon de pees opéraons d’habia
collec avec une voloné de mixié sociale (réalisaon de logemens sociaux) selon les
orienaons xées au plan local d’urbanisme. Ces acquisions oncières seron gérées dans le
cadre de décisions modicaves au budge, compe enu de l’absence de provision au budge
primi.

L’enjeu pour la Ville va êre d’organiser sa sraégie oncière à la réalisaon des poliques publiques
municipales du manda dans le cadre d’un parenaria éroi avec la Méropole.

3. Les nvesssemens créafs e projes majeqrs dq manda

Cee caégorie d’invesssemens correspond aux projes nouveaux qui conribuen, à côé des
invesssemens réalisés direcemen par Nanes Méropole, au développemen de la commune.

Plusieurs projes on éé mis à l’éude depuis le débu du manda, en parculier le schéma direceur
des écoles – avec la perspecve de réaliser une nouvelle école sur le quarer des Perrières –, la
resrucuraon du complexe spor Bourgoin-Decombe e le déploiemen d’un disposi de
vidéoproecon dans le cadre du cenre de supervision urbaine de la Méropole.

À côé des éudes echniques qui se poursuiven, ces projes on l’obje d’un ravail approondi sur
leurs modaliés de nancemen au regard de la baisse de l’épargne disponible e du conexe
conrain que connaissen oues les collecviés, e ce, an de préserver la capacié d’invesssemen
de la collecvié e d’en garanr les grands équilibres nanciers sur le moyen erme.

Plus récemmen, la Ville a décidé de s’associer avec les communes de Sain-Herblain e d’Orvaul pour
la réalisaon d’une cuisine muualisée auour de deux uniés de producon. Ces équipemens seron
porés par une sociéé publique locale (SPL) à laquelle la Ville parcipera. Le budge 2023 verra
l’inscripon d’une enveloppe d’invesssemen pour conduire les éudes nécessaires à ce proje ainsi
que pour abonder le capial de la SPL.

C. Le recoqrs à l’emprqn

Le recours à l’emprun a éé imporan en débu de manda. L’objec es de ne pas ou rès peu
empruner en 2023.

C’es pourquoi la capacé d’aqonancemen nete1 devien l’élémen cenral de la geson
nancière des collecviés. En corollaire, la capacé de désendetemen2 es le rao pivo du suivi de
l’endeemen des collecviés en xan le plaond naonal de réérence absolue à ne pas dépasser à
12 années3. La norme à respecer concernan ce rao prudenel, dans une Ville n’ayan qu’une aible
surace nancière issue de la scalié d’enreprises, se siue pluô aux alenours de 6 à 8 ans pour la
zone d’alere « orange » e à 8 ans pour l’enrée dans la zone die « rouge ».

La Ville surveillera l’évoluon de ce rao clé sur les prochaines années.

------------------------------

1 Capacié d’auonancemen nee : capacié à nancer ses invesssemens après avoir remboursé sa dee
2 Capacié de désendeemen = encours de dee/épargne brue
3Cela correspond à la durée pour rembourser la dee si la ville y consacrai l’inégralié de son épargne brue
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Vq l’arcle L. 2312-1 dq Code général des collecvés errorales,

Vq l’avs de la commsson ressoqrces, réqne le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’APPROUVER les lgnes drecrces dq présen rappor d’orenaon bqdgéare,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à ransmetre ce rappor aq prée e à Madame la Présdene

de Nanes Méropole, ans iq’à procéder à sa pqblcaon conormémen à la réglemenaon
en vgqeqr.

Madame CORNO rappelle que le rappor d’orienaon budgéaire doi permere au Conseil
Municipal d’êre inormé sur la siuaon nancière de la collecvié e de débare des orienaons
qui se raduiron dans le budge primi.

En premier lieu, elle présene le conexe exerne. L’élaboraon du budge 2023 ai suie à une crise
saniaire qui a enraîné des conséquences nancières imporanes pour la Ville, à une reprise de
l’inaon sur 2022 qui connuera de s’accroîre en 2023, e à des aux d’inérê sous ension
croissane, posan la queson de la souenabilié de la dee de l’Éa, qui, par ricoche, risque
d’impacer l’évoluon des doaons aux collecviés.

Pour la Ville de La Chapelle-sur-Erdre, l’enjeu es de consruire une rajecoire nancière souenable
en concilian onconnemen des services publics e niveau d’invesssemen nécessaire, ce qui
implique, au niveau des ressources, qu’elle s’assure de l’évoluon régulière des recees liées au
oncier bâ e qu’elle s’appuie sur la solidarié méropoliaine avec le pace nancier renouvelé. Au
niveau des poses de dépenses, elle doi maîriser l’évoluon de la masse salariale dans un conexe
de revalorisaon indiciaire du raiemen des onconnaires, mere en place la polique de
ransion énergéque par l’applicaon d’un plan de sobriéé énergéque e conenir la charge de la
dee à rembourser. Au niveau des poses d’invesssemen, elle doi planier les projes essenels
pour la commune dans le respec d’une limie souenable annuelle e veiller à une ulisaon
souenable de l’emprun, l’objec éan de redresser l’épargne disponible pour invesr sans dégrader
sa siuaon nancière.

Dans un conexe d’ee ciseaux – c’es-à-dire où les dépenses augmenen plus vie que les
recees – qui pèse sur l’épargne, la capacié d’invesssemen de la Ville s’amenuise. Ainsi, il
conviendra de concilier les projes d’invesssemen avec la capacié nancière de la commune an
d’évier une spirale de la dee qui pourrai la handicaper à l’avenir.

Le niveau des recees de onconnemen es primordial, puisqu’il condionne les moyens pour
couvrir les dépenses de geson courane des services publics proposés aux habians e perme de
consuer l’épargne don la commune a besoin pour invesr. En maère de scalié locale, la axe
oncière représene la moié des recees de onconnemen. À noer un déséquilibre srucurel dans
la réparon de la axe oncière enre les ménages e les enreprises, en comparaison avec les aures
communes de l’aggloméraon nanaise.

Deux élémens son consus de cee recee. D’une par, il y a les bases d’imposion, dénies par
la valeur cadasrale, qui on sagné ces dernières années en raison du aible nombre de permis de
consruire délivrés. Or, le développemen de ces bases accroî le volume des recees scales. Par
exemple, l’aménagemen de la zone d’acvié de la Méairie Rouge permera de rééquilibrer la
srucure des ressources scales de la Ville an d’évier que les imposions sur le oncier ne rappen
majoriairemen les ménages. Toueois, la loi de nances de 2023 ne prévoi pas de plaonnemen de
l’indexaon sur l’inaon des bases scales de la axe oncière. En conséquence, la revalorisaon
serai de près de 7 %, généran une recee de l’ordre de 750 000 à 850 000 euros. D’aure par, il y a
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les aux d’imposion. Pour rappel, ils représenen une recee pour la Ville de l’ordre de
100 000 euros, e La Chapelle-sur-Erdre se siue dans la moyenne méropoliaine en maère de aux
d’imposion.

Il exise égalemen les axes parascales. Les plus signicaves, les drois de muaon à re onéreux,
semblen se sabiliser auour de 1,2 million d’euros pour 2022. Ils incien à la prudence quan à leur
évaluaon pour 2023, puisque, après le poin maximal de 1,3 million d’euros en 2020, cela ai deux
ans qu’ils sagnen à 1,2 million d’euros. La axe sur la consommaon nale d’élecricié es de l’ordre
de 400 000 euros. Pour 2023, la queson de l’impac des plans de sobriéé énergéque sur la
consommaon des ménages e des enreprises se pose. La axe locale sur la publicié exérieure,
quan à elle, es en légère baisse, e es auour de 75 000 euros.

Dans les aures nancemens, il y a les doaons de l’Éa : la doaon globale de onconnemen, la
doaon naonale de péréquaon e le onds de souen aux acviés périscolaires, qui représenen,
dans leur ensemble, 11 % des recees de la Ville. La doaon globale de onconnemen es pluô
orienée à la baisse depuis deux ou rois exercices. Ensuie, il y a les doaons de Nanes Méropole :
l’aribuon de compensaon, pour sa pare xée par la loi, e la doaon de solidarié
communauaire, aculave quan à elle, qui représenen 8 % des recees. De plus, la convenon de
geson avec Nanes Méropole sur les espaces vers doi générer 260 000 euros pour 2023, avec un
rappel de 77 000 euros pour 2022 dans le cadre de la clause de revoyure.

La aricaon des services représene elle aussi 11 % des recees. Les coûs des maères e
ourniures e la masse salariale pour assurer ces services ayan augmené de manière signicave, il
conviendra de rééchir à leur ajusemen pour 2023. Pour nir, il y a les subvenons de la CAF. La
hausse des subvenons de la CAF en 2020 provenai du nancemen du oal des places d’accueil des
éablissemens de pee enance lors des ermeures liées au Covid. Ces aides exceponnelles on
disparu sur 2021, avec un reour à la normale des nancemens. En 2022, une reone des modaliés
d’aribuon a éé opérée avec l’éablissemen d’un nouveau conra à la convenon générale de
errioire, don Sylvie LAJEANNE a exposé les enans e aboussans.

Les dépenses de onconnemen permeen un accompagnemen e une proximié au quodien
pour les Chapelains. Les services publics son source de cohésion sociale, ils doiven donc êre en
adéquaon avec les besoins des usagers e les moyens de la Ville. Les dépenses de personnel
représenen 70 % des dépenses de onconnemen, soi 14 millions d’euros en 2021, pour, en
moyenne, 400 agens ulaires e conracuels. Ce monan es en croissance signicave depuis
2019 e devrai s’approcher de 14,7 millions pour 2022. Cee augmenaon es liée pour pare au
remplacemen d’agens malades ou accidenés. Une hausse sera à prévoir en 2023, compe enu de
la revalorisaon du poin d’indice de 3,5 %, décidée par le gouvernemen à parr du second
semesre 2022, e l’aboussemen de la révision du régime indemniaire.

Concernan les enveloppes services, l’objec es de les sabiliser e d’arrêer leur monan à celui de
2022. Néanmoins, en 2023, l’inaon risque de soumere à ension le seceur des énergies e des
uides e le seceur de la resauraon scolaire. Le souen au seceur associa, quan à lui, es de
l’ordre du million d’euros depuis plusieurs années. Pour ce qui es des prélèvemens au re des
poliques de solidarié e de péréquaon, après une majoraon en 2022 de 140 000 euros, le
prélèvemen de solidarié pour le renouvellemen urbain, donc le prélèvemen SRU pour insusance
de logemens sociaux, pourrai êre nul en 2023. Le dossier es en cours de raiemen. Pour l’insan,
la pénalié rese inscrie à haueur de 210 000 euros, une baisse de 45 000 euros éan acée pour
l’insan par la préecure.

S’agissan des charges de la dee e de l’épargne disponible pour invesr, l’encours de dee, qui
correspond au monan oal à rembourser à n 2022, es de 10,8 million d’euros. Pour 2023,
l’objec sera de ne pas avoir recours à l’emprun an de dégoner le sock de dees e de préparer
le nancemen des prochains gros invesssemens. La charge de la dee correspond au monan des
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empruns que la commune rembourse chaque année, capial e inérês. Acuellemen, l’annuié es
de plus de 1 million d’euros par an, e il convien de réduire ce monan an d’augmener l’épargne.
L’épargne disponible pour invesr es l’indicaeur clé de geson de la Ville, puisqu’il correspond à ce
qu’il lui rese quand elle a encaissé oues ses recees, payé oues ses dépenses de onconnemen
e remboursé son annuié d’emprun. La dynamique de ce indicaeur doi êre resaurée rapidemen,
puis sabilisée durablemen, pour que la Ville connue d’enreenir son parimoine e d’invesr dans
de nouveaux équipemens répondan aux besoins de sa populaon. Le redressemen de l’épargne
pour revenir au plus vie à un niveau supérieur à 2 millions d’euros es une priorié.

Concernan les recees d’invesssemen, il y a le onds de compensaon de la TVA e les subvenons
d’invesssemen. Le FCTVA s’inscri à la baisse en raison de la conjoncon de rois élémens : une
réducon des invesssemens en 2022, la réalisaon de ravaux dans des biens immobiliers loués
non éligibles par naure, e surou la réducon drasque de l’assiee du FCTVA décidée par l’Éa,
qui exclu désormais un cerain nombre de maériels e de ravaux. Ceci, ajoué à oues les dépenses
d’invesssemen poran sur l’espace culurel Capellia, a abou pour 2022 à une pere de doaon de
FCTVA de plus de 170 000 euros. C’es donc une recee que la Ville n’a plus en invesssemen e doi
nancer.

Compris dans l’eor d’équipemen, il y a les invesssemens d’enreen. La commune doi préserver
e enreenir son parimoine immobilier par des ravaux d’enreen e des renouvellemens de
maériel. L’enveloppe annuelle prévue es de l’ordre de 1,5 million d’euros. Les acquisions oncières,
elles, permeen de dénir la sraégie de la Ville en maère d’aménagemen du errioire pour
répondre aux besoins de logemens e agir sur la charge de la pénalié SRU. En ermes
d’invesssemens créas, la programmaon pluriannuelle des invesssemens s’arcule auour des
projes suivans : un nouveau groupe scolaire aux Perrières, une cuisine muualisée avec les
communes d’Orvaul e de Sain-Herblain, le déploiemen d’un sysème de vidéosurveillance e le
réaménagemen du complexe spor Bourgoin-Decombe. Il rese néanmoins à évaluer leurs
modaliés de nancemen au regard des capaciés nancières de la Ville à redresser son épargne
disponible.

Pour nir, le recours à l’emprun couvre les dépenses d’invesssemen non nancées par l’épargne
disponible e par les recees d’invesssemen. La capacié de désendeemen es le rao qui sui
l’endeemen des collecviés. Les normes se siuen aux alenours de six à hui ans pour la zone
d’alere orange, e au-delà de hui ans pour l’enrée dans la zone rouge. En 2021, la Ville es enrée
dans une période de six ans, donc la zone d’alere. De plus, les aux son repars à la hausse, e ils
son acuellemen de plus de 3 % pour les empruns à 20 ans.

En conclusion, après des années de coupes budgéaires imposées par les gouvernemens successis,
les collecviés son arrivées aaiblies en 2021, e les impacs de la crise Covid sur les budges de
2021 e 2022 on accenué ces diculés. C’es désormais le reour d’une ore inaon qui reme en
queson leur modèle nancier. Sur les neu premiers mois de l’année, l’indice des prix des dépenses
communales a connu une hausse de 7,2 % e risque encore d’augmener en 2023. L’indice des prix à
la consommaon, quan à lui, es de 4,5 % sur un an. L’augmenaon du coû des denrées
alimenaires amènera la Ville à revisier ses acons pour conrer l’inaon. Le bu sera de proéger
les amilles, surou celles aux plus pes budges. La renégociaon en 2024 des conras d’énergie au
niveau méropoliain poussera les communes à s’engager dans une polique de sobriéé énergéque.

En maère d’invesssemen, avec un aaiblissemen imporan de l’épargne disponible, le décalage
de cerains projes sera nécessaire. La Ville devra aire ace à plusieurs années d’incerude, qui
l’obligeron à modier proondémen sa açon de penser e d’agir. L’inaon, ajouée aux réormes
successives des modes de nancemen des poliques locales, risque de conraindre les collecviés à
des mesures d’adapaon des services rendus à leur populaon, au recours à la scalié ou à la baisse
des invesssemens, voire aux rois à la ois, à moins que l’Éa ne revoie à la hausse ses poliques de
souen. Malgré ou, avec un budge d’environ 25 millions d’euros, l’équipe municipale souhaie
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inscrire la Ville dans une rajecoire de résilience e de solidarié, nécessaire dans ce conexe de ore
insabilié polique, économique e sociale.

Monsieur BOUVAIS remercie Madame CORNO pour sa présenaon du rappor. Les élus de
l’opposion ne peuven êre qu’en accord avec elle sur les nombreuses diculés e incerudes
auxquelles les collecviés doiven aire ace pour consruire leur budge 2023 e les suivans. Tou
d’abord, il y a la ore inaon, qui impace leurs dépenses en maère d’achas e de ourniures pour
aire onconner les services, d’achas alimenaires pour la resauraon scolaire e d’achas d’énergie,
même si la Ville de La Chapelle-sur-Erdre a la chance d’êre beaucoup moins impacée que d’aures
pour 2023. Elle ai aussi ace à l’augmenaon des aux d’inérê pour nancer par l’emprun une
large pare de ses invesssemens, e l’augmenaon du poin d’indice des onconnaires qu’elle doi
nancer.

Cependan, les annonces récenes du gouvernemen son un peu moins alarmises e un peu plus
rassuranes pour les communes concernan les doaons de l’Éa pour 2023, en suppriman les
sancons dans les conras de conance enre collecviés e Éa. Par ailleurs, la hausse des bases
imposables d’environ 7 % devrai souenir les recees des communes au dérimen des
conribuables. Bien sûr, Monsieur BOUVAIS rejoin Madame CORNO sur le ai que les services
doiven reser prudens. Il se souvien noammen des quinquennas Sarkozy e Hollande, rès
douloureux pour les nances locales, avec de rès ores baisses des doaons de l’Éa à cee
époque. Comme rien n’es acé dans le marbre, la Ville ne peu pas savoir non plus ce qu’il se passera
dans les prochaines années.

Pour ce qui es de la sané nancière de la commune, les membres du groupe La Chapelle en acn
consaen aussi une ore dégradaon des indicaeurs, avec une épargne disponible qui es passée
de 2,3 millions d’euros en 2017 à 800 000 euros en 2021, e une capacié de désendeemen qui es
passée de rois ans à peu près en 2019 à six ans en 2021. L’ee ciseaux a éé brual sur les nances
de la Ville, car, à un momen où ses recees éaien moins dynamiques, l’équipe municipale a laissé
ler à un ryhme un peu rop rapide la croissance des dépenses de onconnemen. Par ailleurs,
cerains invesssemens auraien dû êre réalisés dans les deux mandas précédens pour proer
des aux hisoriquemen bas. Les Chapelains paien donc les erreurs du passé, que la majorié a ené
de réparer par les hausses répéées de la scalié locale. Ainsi, les recees de la commune von
sensiblemen augmener en 2023, avec la hausse des aux voés sur le budge 2022, l’augmenaon
du nombre de logemens e la hausse des bases xées par l’Éa.

Monsieur BOUVAIS salue le ravail mené sur l’acualisaon des bases scales avec la Direcon
générale des nances publiques, mais se demande si ce sera susan pour aire ace à des dépenses
qui, pour ceraines, échappen à la majorié e, pour d’aures, l’engagen par son programme
polique. Dans ce conexe, le groupe de la minorié se pose quelques quesons, que l’équipe
municipale a dû se poser ou se pose encore, ce qui explique légimemen le repor du voe du
budge en 2023. Tou d’abord, Monsieur BOUVAIS demande s’il ne audrai pas mere un rein à la
hausse des dépenses de onconnemen de la commune, bloquer l’enveloppe de la masse salariale
jusqu’à la n du manda, ou en ou cas en limier la croissance à l’évoluon de la populaon, à
l’excepon de mesures gouvernemenales qu’il audrai appliquer. Il demande aussi s’il ne audrai
pas augmener les aris des services municipaux e diérer cerains invesssemens, voire supprimer
cerains projes d’invesssemen ou les revoir complèemen. Enn, il demande s’il ne audrai pas
envisager de nouvelles muualisaons de services e d’inrasrucures ou d’augmener les aux de la
axe oncière. Il cie ici Jacques GARREAU, maire de Bouaye, qui a armé : « Quand on condui dans
le brouillard, on rédui la viesse. »

En conclusion, Monsieur BOUVAIS suppose que les élus de son groupe auron oues les réponses à
ces quesons lors de la présenaon du budge.
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Madame CORNO conrme que oues les collecviés, majorié e opposion comprises, se posen
ces quesons, e légimemen. Freiner les enveloppes es une nécessié. Bloquer l’évoluon de la
masse salariale, oueois, es plus dicile, puisque la Ville doi aire ace à deux diculés. La
revalorisaon du poin d’indice des onconnaires éai nécessaire, c’éai la première depuis
Hollande, qui avai augmené le poin de 1,2 % lors de son manda, une dizaine d’années plus ô.
Cee revalorisaon procédai cerainemen aussi d’une voloné de rendre les poses des
onconnaires, noammen errioriaux, plus aracs, dans un conexe où les collecviés
renconren de nombreuses diculés à recruer. Toueois, c’es une augmenaon signicave de la
masse salariale, de 3,5 % que les collecviés doiven supporer. Pour cela, il y aura une augmenaon
de la valeur cadasrale de la axe oncière, mais elle ne représene que 50 % des recees, même si
c’es cumula. Bien sûr, ces recees, de l’ordre de 750 000 à 850 000 euros par an, ne son pas
négligeables.

Concernan les aris des services municipaux, une réexion doi eecvemen êre menée pour
rouver commen, dans un conexe inaonnise, la Ville peu aire supporer la charge de
l’augmenaon soi par l’impô, soi par le ari, soi par la réducon des recees. Tous ces aceurs
doiven êre pris en compe, elle ne peu pas ou réduire ou ou nancer par l’augmenaon
ariaire, e l’impô n’es pas l’alpha e l’oméga du nancemen des recees. Pour ce qui es des
invesssemens, des quesons se posen aussi. En l’éa acuel, la Ville n’a pas la capacié nancière
de dégager une épargne disponible à haueur de 2 millions d’euros, son premier objec es donc de
la reconsuer. Elle a déjà un sock d’empruns rès imporan, de 11 millions d’euros, e doi donc
d’abord se désendeer avan de réempruner. La commune ne peu pas débloquer en un an les
moyens susans pour nancer des équipemens de l’ordre de 6 millions, 8 millions ou 10 millions
d’euros, elle es obligée d’avoir recours à l’emprun. Enn, Madame CORNO précise, en réponse à la
remarque de Monsieur BOUVAIS sur le ai que la majorié aurai dû empruner plus ô, que le
dernier emprun de 1 million d’euros de la Ville es à un aux de 1,3 % ou 1,5 % sur 20 ans, ce qui es
rès peu.

Elle conclu que les équipes on au mieux, avec la même préoccupaon en êe : redresser les
nances de la Ville dans un premier emps, puis assurer le onconnemen des services publics e
connuer à invesr, ce qui es une nécessié.

Ces proposons son approqvées par 26 vox poqr e 7 absenons (Erwan BOUVAIS, Anne LE GAL
LA SALLE, Chrsophe BOUVIER-BRAULT, Myram BASOSILA M’BEWA, Chrsan GUILLEMINEAU,
Bénédce DE LANTIVY e Sébasen ROUSSEL).
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Aqorsaon d’engager, de liqder, de mandaer les dépenses d’nvesssemen avan le voe dq
bqdge prm 2023 DL_2022_11_21

Madame CORNO expose :

L’arcle L. 1612-1 du Code général des collecviés errioriales précise que, dans le cas où le budge
de la collecvié errioriale n’a pas éé voé avan le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique,
l’exécu de la collecvié es en droi de mere en recouvremen les recees e d’engager, de
liquider e de mandaer les dépenses de onconnemen, dans la limie de celles inscries au budge
de l’année précédene. Cee règle ne s’applique oueois pas aux subvenons versées aux
associaons, qui doiven, quan à elles, oujours aire l’obje d’une délibéraon d’aribuon explicie,
chaque année.

Pour ce qui concerne les dépenses d’invesssemen, l’exécu peu, sur auorisaon de l’organe
délibéran, engager, liquider e mandaer les dépenses d’invesssemen, dans la limie du quar des
crédis ouvers au budge de l’exercice précéden (non compris les crédis aérens au
remboursemen de la dee).

Le budge primi 2023 éan voé au mois de janvier, il es proposé d’auoriser l’exécu à engager,
liquider emandaer les dépenses d’invesssemen dans les limies indiquées ci-après :

Bqdge Chapres
(dépenses)

Désgnaon
chapres de dépenses

Rappel
bqdge prm 2022

Monan aqorsé
(max. 25 %)

Principal

20
Immobilisaons
incorporelles (logiciels,
éudes, annonces MP…)

308 684 € 77 171 €

204
Subvenons d’équipemen
versées

0 € 0 €

21
Immobilisaons
corporelles (mobilier,
maériels e oullage)

1 019 121 € 254 780 €

23
Immobilisaons en cours
(ravaux…)

1 731 000 € 432 750 €

Jusqu’à la ransmission à la DGFiP des ux budgéaires du BP 2023 voé (après son dépô en
préecure), les engagemens compables ne pourron pas dépasser les monans maximums
auorisés dans la colonne de droie du ableau, soi un quar des dépenses d’invesssemen de
l’année N-1, conormémen à la réglemenaon applicable.

Vu l’avis de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à engager, liqder e mandaer les dépenses

d’nvesssemen avan le voe dq bqdge prm 2023 poqr le bqdge prncpal Vlle dans la
lme d’qn iqar des créds voés en nvesssemen sqr chaiqe chapre, comme ndiqé
dans le ableaq c-dessqs.

Monsieur BOUVAIS précise que cee délibéraon démonre qu’il es ou à ai possible de aire
onconner les services municipaux e de aire avancer les projes ou en voan le budge en débu
d’année suivane. Les élus de la majorié e de l’opposion n’éan pas ou à ai en accord sur ce
poin, il enai à le souligner.
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Madame CORNO souligne que c’éai d’abord une demande des services. Eecvemen, il es possible
de voer le budge en débu d’année, la Ville l’avai ai en 2021 e le reai pour 2022, en raison du
clima d’incerude or. Au vu des diculés que les communes renconren pour consruire leurs
budges, il es probable qu’elles nissen par acer le voe du budge primi au débu de l’année
concernée, ce qui semble cohéren e logique, puisqu’il au sécuriser ceraines inormaons
nancières pour les porer au budge primi.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Modcaon dq ableaq des eecs (emplos permanens e non permanens) DL_2022_11_22

Madame CORNO expose :

Pour rappel, la Ville de La Chapelle-sur-Erdre enend mener une polique ressources humaines qui
réponde à plusieurs enjeux :
- accompagner le développemen de la commune e le niveau de service à rendre aux habians,
- répondre aux évoluons en maère d’organisaon inerne, d’emploi e de compéences pour un

service public perorman,
- prendre en compe des siuaons de reclassemens proessionnels e assurer le mainen dans

l’emploi,
- poursuivre la résorpon de l’emploi précaire avec la ularisaon d’agens occupan des emplois

permanens.

Vu le Code général des collecviés errioriales,

Vu la loi no 83-634 du 13 juille 1983 modiée poran drois e obligaons des onconnaires,

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modiée poran disposions sauaires relaves à la oncon
publique errioriale,

Conormémen à l’arcle 34 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modiée, les emplois de chaque
collecvié son créés par l’organe délibéran de la collecvié. Il apparen donc au Conseil
Municipal de xer l’eec des emplois à emps comple e à emps non comple nécessaire au
onconnemen des services, ainsi que leurs évoluons,

Considéran la nécessié de modier le ableau des eecs,

Vu l’avis de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’OUVRIR, à comper dq 1er décembre 2022, les poses sqvans :

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS
(= poqr répondre à qn beson pérenne, recrqemen en proré des qlares)

NATURE SERVICE POSTE GRADE MOTIF

Évoluon
de pose

Pee enance
Assisane de
geson service
pee enance

Adjoin
adminisra emps
comple
(ca. C)

Ajusemen des missions :
ransormaon d’un pose de
caégorie B (rédaceur
principal) en caégorie C

RH
Adjoine
responsable RH

Rédaceur principal
2e classe à emps
comple
(ca. B)

Transormaon de pose à la
suie de recruemen sur un
grade diéren : ransormaon
d’un pose de rédaceur
principal 1re classe en rédaceur
principal 2e classe

LEJ
APS/ADL

Animaeur
rééren

APS/ADL de
Beausoleil

Adjoin d’animaon
à emps comple
(ca. C)

Augmenaon quoé emps
de ravail pose d’animaeur
(23,16/35e)
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NATURE SERVICE POSTE GRADE MOTIF

Créaon de
pose pour
sabiliser un
service

Adminisraon
générale

Agen d’accueil e
ormaliés
adminisraves
(cares naonales
d’idené)

Adjoin
adminisra à
emps comple
(ca. C)

Créaon de pose pour
sabiliser un service
(pose occupé aujourd’hui
par un conracuel)

TABLEAU DES EMPLOIS NON PERMANENTS
(= poqr répondre à qn beson provsore, e sqr lesiqels son recrqés des conracqels)

NATURE SERVICE POSTE GRADE MOTIF

Créaon
de pose
pour
renorcer
un service

DIRANIM

APS/ADL

Agens mobiles
de
remplacemens
sur les APS e
les ADL

Adjoin d’animaon
à emps comple
(ca. C)

Accroissemen d’acvié

4 CDD de 9 mois

DIRANIM

Vie scolaire

Agenmobile
de
remplacemen
service Vie
scolaire

Adjoin d’animaon
à emps non
comple 80 %
(ca. C)

Accroissemen d’acvié
1 CDD de 7 mois

Assisane
adminisrave

Adjoin adminisra
à emps comple
(ca. C)

Accroissemen d’acvié
1 CDD de 6 mois (replacemen
congé maernié)

RH

Service
Prévenon

Agen service
Prévenon

Technicien à emps
comple
(ca. B)

Accroissemen d’acvié
CDD de 1 an

Adminisraon
générale

Agen d’accueil
e ormaliés
adminisraves
(cares
naonales
d’idené)

Adjoin adminisra
à emps comple
(ca. C)

Accroissemen d’acvié
CDD de 1 an

Culure

Capellia
Régisseur son

Adjoin echnique à
emps comple
(ca. C)

Accroissemen d’acvié
CDD de 6 mois

Renor des eecs à la suie
d’une longue absence en cours
au sein de l’équipe echnique
de Capellia

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqe mesqre nécessare à l’exécqon de la
présene délbéraon.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Convenon de parcpaon poqr la mse en œqvre d’qne proecon socale complémenare poqr
le rsiqe prévoyance : avenan no 1 DL_2022_11_23

Madame CORNO expose :

Depuis le 1er janvier 2013, les membres du groupemen Nanes Méropole proposen à leurs agens
d’adhérer à une convenon de parcipaon au risque prévoyance, convenon commune à ce jour à
18 srucures.

Lors de la procédure de marché public relave au renouvellemen, à comper du 1er janvier 2020, de
la convenon de parcipaon au risque prévoyance, les négociaons préalables avaien condui à
garanr un gel des aux pour les rois premières années, puis à encadrer ceux-ci à comper de la
4e année, en proposan un pourcenage d’augmenaon applicable en oncon de l’aggravaon de la
sinisralié à comper de la 4e année du conra e ne pouvan dépasser 15 %.

Par courrier recommandé du 21 mars dernier, la sociéé IPSEC a inormé de la résiliaon, à re
conservaoire, du conra collec de prévoyance au 31 décembre 2022 compe enu d’un
déséquilibre nancier à la première lecure des compes de résula.

À la suie du consa d’une dégradaon des compes de résula du conra de prévoyance au re des
exercices 2020 e 2021, expliquée noammen par l’augmenaon de l’absenéisme indemnisé, il es
nécessaire de modier la convenon de parcipaon conormémen aux élémens négociés à la mise
en œuvre de la convenon e pour ce qui concerne le poin suivan :
- hausse du aux de cosaon de 15 % pour oues les ormules.

À comper du 1er janvier 2023, les nouveaux aux de cosaon son xés comme sui :

a . Garanes
b . Taqx de

cosaon en vgqeqr
jqsiq’aq 31/12/2022

c . Taqx de
cosaon

applcables à parr
dq 01/01/2023

Régime de base : incapacié emporaire de
ravail/invalidié permanene/pere de reraie
consécuve à une invalidié permanene

1,52 % 1,75 %

Formule 1 : régime de base + décès/pere oale e
irréversible d’auonomie/rais d’obsèques

1,92 % 2,21 %

Formule 2 : ormule 1 + rene emporaire de conjoin 2,22 % 2,55 %

Formule 3 : ormule 1 + rene éducaon 2,09 % 2,40 %

Formule 4 : ormule 1 + ormule 2 + ormule 3 2,39 % 2,75 %

Par ailleurs, il es expressémen convenu que chaque collecvié membre du groupemen de
commandes don Nanes Méropole es le coordonnaeur auorise ce dernier à signer au nom e pour
le compe de l’ensemble des parcipans.

Vu l’avis de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à sgner l’avenan à la convenon de parcpaon à la

prévoyance coordonnée par Nanes Méropole avec le groqpemen Colleceam/IPSEC à
comper dq 1er janver 2023 el iqe présené en annexe,

- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqes les mesqres nécessares à l’exécqon de la
présene délbéraon.

Procès-verbal du Conseil Municipal – séance du 28 novembre 2022 82/92



Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Convenon avec le cenre de geson de la oncon pqbliqe errorale de Lore-Alaniqe,
presaon de calcql des allocaons de reoqr à l’emplo DL_2022_11_24

Madame CORNO expose :

Vu le Code général de la oncon publique, noammen son arcle L. 452-40,

Vu le décre no 85-643 du 26 juin 1985 rela aux cenres de geson,

Vu la délibéraon du Conseil d’Adminisraon du cenre de geson de Loire-Alanque en dae du
13 décembre 2016 décidan de mere en place la presaon « calcul des allocaons d’aide au reour
de l’emploi »,

Vu la délibéraon du Conseil d’Adminisraon du cenre de geson de Loire-Alanque en dae du
13 décembre 2016 auorisan son présiden à signer les convenons ayan pour obje le calcul des
allocaons d’aide au reour à l’emploi (ARE),

Vu la délibéraon du Conseil d’Adminisraon du cenre de geson de Loire-Alanque en dae du
13 décembre 2016 xan les aris pour la presaon du calcul des ARE,

Vu la délibéraon du Conseil d’Adminisraon du cenre de geson de la oncon publique errioriale
de Loire-Alanque en dae du 16 ocobre 2019 conan au cenre de geson de la oncon publique
errioriale de la Vendée l’ensemble du raiemen des dossiers de demandes d’allocaons pour pere
d’emploi ainsi que le suivi mensuel des collecviés errioriales qui lui son aliées,

Considéran que l’indemnisaon au re des allocaons chômage doi êre versée par la collecvié
en lieu e place de Pôle Emploi conormémen à la réglemenaon en vigueur,

Considéran que le cenre de geson de Loire-Alanque a mis en place une presaon de calcul des
allocaons d’aide au reour à l’emploi,

Les collecviés errioriales doiven, comme ou employeur public, verser des allocaons chômage à
leurs agens dans les mêmes condions que celles dénies pour les salariés du seceur privé.

Elles son donc soumises à la réglemenaon émanan des parenaires sociaux siégean au sein de
l’UNEDIC e se subsuen à Pôle Emploi pour l’insrucon e le paiemen de ce revenu de
remplacemen.

La Ville de La Chapelle-sur-Erdre adhère au régime d’assurance chômage pour les agens conracuels
qu’elle emploie, conan ainsi la geson adminisrave des dossiers e la charge de l’indemnisaon à
Pôle Emploi.

Cee délégaon n’es pas possible pour les agens ulaires.

En raison de la echnicié e de l’évoluon permanene des règles de l’assurance chômage, le cenre
de geson de Loire-Alanque propose de réaliser le raiemen des dossiers de demandes
d’allocaons de chômage déposés par les collecviés aliées ainsi que leur suivi mensuel.

Un ari es prédéni en oncon de la presaon réalisée par le cenre de geson.

Considéran qu’il es nécessaire de abiliser le raiemen des dossiers d’allocaons de reour à
l’emploi,

Vu l’avis de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,
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Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à sgner les convenons relaves à la presaon de calcql des

ARE,
- D’AUTORISER le versemen des sommes correspondanes iq seron mpqées aq Chapre 11

arcle 6188,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à prendre oqes les mesqres nécessares à l’exécqon de la

présene délbéraon.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Adhéson à la procédqre de médaon préalable oblgaore mse en œqvre par le cenre de geson
de la oncon pqbliqe errorale de Lore-Alaniqe DL_2022_11_25

Madame CORNO expose :

Vu le Code général des collecviés errioriales,

Vu le Code général de la oncon publique,

Vu le Code de jusce adminisrave e noammen les arcles L. 213-1 e suivans e les arcles
R. 213-1 e suivans,

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modiée poran sau rela à la oncon publique errioriale
e noammen son arcle 25-2,

Vu le décre no 2022-433 du 22 mars 2022 rela à la procédure de médiaon préalable obligaoire en
maère de liges de la oncon publique e de liges sociaux,

Considéran que le cenre de geson de Loire-Alanque es habilié à inervenir pour assurer des
médiaons préalables obligaoires,

La loi no 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la conance dans l’insuon judiciaire a coné aux
cenres de geson la mission d’assurer des médiaons dans les domaines relevan de leurs
compéences à la demande des collecviés errioriales e de leurs éablissemens publics. Elle a en
ee inséré un nouvel arcle (arcle 25-2) dans la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 qui oblige les
cenres de geson à proposer par convenon une mission de médiaon préalable obligaoire, prévue
à l’arcle L. 213-11 du Code de jusce adminisrave.

En adhéran à cee mission, la collecvié prend ace que les recours ormés conre des décisions
individuelles don la lise es déerminée par décre e qui concernen la siuaon de ses agens son,
à peine d’irrecevabilié, précédés d’une enave de médiaon. Pour inormaon, le décre no 2022-
433 du 22 mars 2022 xe ainsi la lise des liges ouvers à la médiaon préalable obligaoire :
- décisions adminisraves individuelles déavorables relaves à l’un des élémens de

rémunéraon menonnés au premier alinéa de l’arcle 20 de la loi du 13 juille 1983 susvisée,
- reus de déachemen, de placemen en disponibilié ou de congés non rémunérés prévus pour

les agens conracuels,
- décisions adminisraves individuelles déavorables relaves à la réinégraon à l’issue d’un

déachemen, d’un placemen en disponibilié ou d’un congé parenal, ou relaves au réemploi
d’un agen conracuel à l’issue d’un congé sans raiemen,

- décisions adminisraves individuelles déavorables relaves au classemen de l’agen à l’issue
d’un avancemen de grade ou d’un changemen de corps obenu par promoon inerne,

- décisions adminisraves individuelles déavorables relaves à la ormaon proessionnelle,
- décisions adminisraves individuelles déavorables relaves aux mesures appropriées prises par

les employeurs publics à l’égard des ravailleurs handicapés,
- décisions adminisraves individuelles relaves à l’aménagemen des poses de ravail.

La médiaon es un disposi novaeur qui a vocaon à désengorger les juridicons adminisraves.
Elle vise égalemen à rapprocher les pares dans le cadre d’une procédure amiable, plus rapide e
moins coûeuse qu’un coneneux engagé devan le juge adminisra.

Le cenre de geson de Loire-Alanque a xé un ari oraiaire de 680 € par dossier pour les
collecviés aliées.
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Ce orai comprend :
- l’examen de la recevabilié de la saisine,
- la préparaon e la enue d’une réunion individuelle (1 h 30) avec chacune des pares,
- le emps d’analyse du dossier,
- la préparaon e la enue d’une réunion collecve avec les deux pares (3 heures),
- la rédacon des documens de procédure (convenon d’enrée en médiaon, procès-verbal,

ou documen ule) e la geson adminisrave du dossier,
soi un orai de 6 heures de réunions e 2 heures de geson adminisrave e analyque.

Au-delà de ce orai, une majoraon de 85 € par heure supplémenaire de réunion es appliquée
pour les collecviés aliées.

Pour pouvoir bénécier de ce service, il convien de prendre une délibéraon auorisan l’auorié
errioriale à convenonner avec le cenre de geson de Loire-Alanque.

Considéran l’inérê pour la collecvié d’adhérer au regard de l’obje e des modaliés proposées,

Vu l’avis de la commission ressources, réunie le 14 novembre 2022,

Il es proposé aq Consel Mqncpal :
- D’ADHÉRER à la procédqre de médaon préalable oblgaore poqr les lges concernés,
- D’AUTORISER Monseqr le Mare à sgner la convenon d’adhéson à la msson de médaon

préalable oblgaore proposée par le cenre de geson de Lore-Alaniqe annexée à la
présene délbéraon, ans iqe oqs les aces y aéran.

Le Consel Mqncpal approqve ces proposons à l’qnanmé.
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Soqen aqx accompagnans d’élèves en sqaon de handcap (AESH) DL_2022_11_26

Monsieur le Maire expose :

École inclusive : l’Éa doi assumer ses responsabiliés e revaloriser les AESH.

« Droi ondamenal », « ambion ore » : déendre l’école inclusive es une ambion achée du
présiden de la République e du gouvernemen. Dans les ais, des avancées on éé réalisées, mais
les diculés son encore nombreuses, en aese la siuaon des accompagnans d’élèves en
siuaon de handicap (AESH), don les écoles subissen la pénurie.

Il y a auour de 430 000 élèves en siuaon de handicap qui son scolarisés dans l’hexagone en milieu
ordinaire en cee année scolaire 2022/2023. Pour les accompagner, 132 000 AESH son présenes (ce
son à plus de 90 % des emmes) dans les classes, à leurs côés. Mal payées, malgré une
augmenaon annoncée pour 2023 par l’Éa, elles son pour la plupar à emps parel, car leurs
heures de ravail corresponden aux heures de classe, auour de 24 heures hebdomadaires, ce qui
place le salaire mensuel moyen enre 800 e 900 € ne. Si cee aible rémunéraon ne su pas à
décourager les vocaons, d’aures signaux envoyés récemmen sur le plan naonal nissen de
dégrader l’arai de la proession.

Ainsi, le 20 novembre 2020, le Conseil d’Éa a cassé la jurisprudence qui assurai la connuié de la
prise en charge des AESH par l’Éa sur l’ensemble de la journée à l’école. Cee décision aisai suie à
un coneneux enre une amille, don les enans éaien poreurs de handicap, e la direcon
académique des services de l’Éducaon naonale en Ille-e-Vilaine. Pour aire simple, sur le emps de
classe, les AESH son oujours sous conra avec l’Éa ; le rese du emps dans l’enceine scolaire, c’es
désormais aux collecviés locales d’envisager de prendre le relais si elles le souhaien (ou le
peuven), noammen sur le emps du midi pour permere aux enans de manger. Quan aux écoles
privées sous conra avec l’Éducaon naonale, c’es aux organisaons gesonnaires de s’occuper de
cee prise en charge, sur leurs onds propres.

Conséquence de cee décision : les collecviés e les AESH son inviées à s’enendre pour
conracualiser sur le emps du midi, avec des condions de rémunéraon diérenes. Alors que les
voix s’élèven dans oue la France pour dénoncer les conséquences de cee décision, la réponse a
éé ardive du côé de l’Éa, mais le minisre de l’Éducaon naonale a communiqué des élémens
de réponse le 13 ocobre dernier. Il réarme que l’Éa es responsable de la connuié de
l’accompagnemen dans l’inérê supérieur de l’enan, mais que, conormémen à la décision du
Conseil d’Éa, la rémunéraon des AESH en dehors du emps scolaire es à la charge des collecviés.
Il inorme que les AESH recrués par l’Éa peuven inervenir y compris en dehors du emps scolaire
avec une mise à disposion de la collecvié errioriale par convenon qui en assurera la charge
nancière sur cee période.

Cependan, ou cela risque de se aire au dérimen des AESH (précarié, manque de
reconnaissance…) e des enans en siuaon de handicap. Le Conseil Déparemenal de Loire-
Alanque a déjà émis un vœu à propos des assisanes, qui doiven accompagner une cinquanaine
de collégiennes e de collégiens. Le CD 44 a donc éé conrain, à ses rais, à des conracualisaons
avec des vacaaires.

À La Chapelle-sur-Erdre, la acure pour suppléer l’Éducaon naonale sur les emps méridiens e
périscolaires s’élève à 15 000 euros. La pénurie d’AESH a aussi pour ee de priver
d’accompagnemen les enans poreurs de handicap sur un quar des heures inialemen aribuées
dans les écoles primaires publiques chapelaines. Pour les maernelles, ce son des ATSEM qui
compensen le plus souven. Enn, de son côé, l’école privée Sain-Michel a compabilisé 208 heures
de présences d’AESH à la charge de l’OGEC.
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Le Consel Mqncpal demande donc aq goqvernemen ranças :
- D’ASSUMER sa oncon d’employeqr poqr les AESH sqr l’ensemble dq emps pérscolare e

scolare,
- DE REVALORISER ces méers ndspensables poqr la réqsse de l’nclqson scolare. Cela passe

noammen par des emps plqs longs passés avec chaiqe enan, e des emps de raval iq ne
se lmen pas aqx heqres de classe.

Monsieur BOUVAIS remercie la majorié d’avoir inégré la quasi-oalié des amendemens des élus
du groupe La Chapelle en acn à la première version du vœu. Ces derniers armen leur souen
aux AESH, qui on un ravail remarquable pour accompagner les jeunes, mais aussi les enseignans
dans leur mission éducave.

Le Consel Mqncpal approqve ce vœq par 32 vox poqr e 1 absenon (Myram BASOSILA
M’BEWA).

Monsieur le Maire précise que ce vœu sera ransmis au prée e au minisre de l’Éducaon naonale.
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QUESTIONS DIVERSES

Qqesons dq groqpe La Chapelle en acon

Qqeson posée par Monseqr BOUVAIS :

« Le dépar du magasin Lidl e son déménagemen dans la zone commerciale de la Bérangerais éan
acés, pouvez-vous nous aire un poin d’inormaon sur les diérens projes au suje de l’avenir du
sie acuel, en plein milieu d’une des plus anciennes zones pavillonnaires de la commune ? »

Réponse de Monseqr BRIANT :

« Il es n de rappeler que Ldl énéce d’un al à cnsrucn sur ce lcal. Il suhae en garder le
énéce u devenr le prpréare du lcal en le rachean u en le luan à une aure ensegne. Des
cnacs n éé prs pur une aure acvé du cenre-vlle, mas, pur l’nsan, ren n’a éé décdé. »

Qqeson posée par Madame LE GAL LA SALLE :

« Le 26 sepembre dernier, au cours du Conseil Municipal, les élus de la majorié on proposé, en
réponse à nos inerrogaons, d’adresser un message au gouvernemen lors d’une prochaine séance
pour armer nore voloné de répondre au besoin des habians en 4G sur le errioire, mais de
sopper le déploiemen de la 5G, en oale conradicon avec les impéras d’économie auxquels
nous devons aire ace aujourd’hui.

Parallèlemen, la queson de l’insallaon d’une saon d’anenne dans le clocher de l’église de La
Chapelle-sur-Erdre connue de aire déba localemen. De ai, alors que la descripon de
l’insallaon prévue sur le sie de la mairie es assez exhausve, nous réalisons que la convenon qu’il
es prévu de signer avec les insallaeurs ne menonnen absolumen pas la echnologie insallée,
mais limie simplemen le nombre d’anennes par opéraeur. La convenon sous-enend même que
l’opéraeur peu changer de echnologie sans même le signaler ni à l’aecaaire ni au propriéaire du
lieu. Pouvez-vous revenir vers l’opéraeur pour réécrire cee convenon an de limier, pour le
momen, les insallaons à la 5G e exiger la rédacon d’un avenan lors de ou changemen de
echnologie ? »

Réponse de Monseqr LE DUAULT :

« Pur rappel, les nirmans sur le ype d’anenne qu in réiérence sn dans les déclarans
d’nirman mare, qu sn sur le se depus le ms d’avrl. L’nirman ava dnc éé mse sur le
se nerne, e elle a éé iae par îage. À l’épque, une réunn a éé rgansée avec des
persnnes qu se sn déplacées. Je vus rappelle que nus avns un grs manque de cuverure
éléphnque au nveau des Perrères, e dnc du côé de la gendarmere. D’alleurs, le leuenan de
gendarmere nus le rappela encre la semane dernère, e la préiecure nerrge régulèremen
M. le Mare. Il y a un déiau de cuverure de éléphne sur cete pare de la Vlle e auss au nveau
du Pr-aux-Cerses, ù nus avns régulèremen des demandes.

Cncernan vre quesn, un reius de 5G s’avère mpssle jurdquemen. Nus n’avns pas
cnnassance de jursprudence cnrare sur ce pn aujurd’hu. De plus, un déa ava eu leu sur la
5G, e l’ANSES, l’Agence nanale de sécuré sanare, ne s’éa pas ppsée à sn dévelppemen.
Le déplemen de la 5G es une prré du guvernemen, l es en curs depus 2021, e les
péraeurs n acheé les lcences sur les iréquences 5G. Il iau savr que, en cas de sauran sur la
4G, cela peu auss se déplyer sur la 5G. Ils n ues les aursans de l’ARCEP, l’Auré de
régulan des cmmuncans élecrnques, des pses e de la dsrun de la presse, pur
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expler les ses. Aujurd’hu, nus n’avns dnc aucun myen de nus ppser au déplemen de
la 5G sur une nsallan elle qu’elle es iae dans l’églse. »

Madame ANDROMAQUE rappelle égalemen que, deux ans plus ô, le Conseil Municipal avai voé
un vœu demandan un moraoire sur la 5G, e elle précise que la posion de la majorié n’a pas
changé. Cee echnologie enraîne un cerain nombre de problèmes en ermes de ressources,
noammen avec le remplacemen des maériels des parculiers qu’elle implique, mais aussi en
ermes de consommaon d’énergie, ec. Après les diérens échanges qui on eu lieu en commission,
les services son allés au bou de la démarche pour vérier les capaciés juridiques de la commune
pour inervenir sur ce suje e, malheureusemen, elle ne peu rien aire.

Dans ce conexe, la couverure réseau rese un aure enjeu imporan. Lors de la réunion publique, la
grande majorié des personnes qui se son déplacées éaien des habians de la zone de Por-aux-
Cerises, qui es rès mal couvere, pour lesquels ce proje apporera des amélioraons. De plus,
assurer la couverure de la gendarmerie es primordial. C’es une demande répéée e plus que
légime de la gendarmerie, qui ouche à la sécurié du errioire. Dans ces condions, la Ville ne
pouvan juridiquemen pas s’opposer à la 5G, elle préère ou aire pour que ce proje soi mené le
plus rapidemen possible pour pallier ces diculés de couverure éléphonique.

Madame LE GAL LA SALLE ne comprend pas commen la Ville peu signer une convenon qui oblige
les opéraeurs à s’engager à ne pas insaller plus de sep anennes par opéraeur, mais qui les auorise
à insaller n’impore quoi, y compris, demain, la 6G, la 7G ou la 8G. Elle demande plus d’élémens
pour comprendre ce choix de la majorié.

Monsieur LE DUAULT explique que, echniquemen, il su de regarder le plan e la siuaon de
l’église pour comprendre que les opéraeurs ne pourron pas y insaller plus d’anennes que celles qui
son déjà prévues. Toueois, s’ils voulaien ajouer une nouvelle anenne à d’aures endrois de La
Chapelle-sur-Erdre, ils devraien aire une déclaraon préalable pour ajouer une aure anenne sur
une anenne exisane, comme ils le on à chaque ois.

Madame LE GAL LA SALLE indique que ce qui la dérange es que, dans la convenon, il semble que les
opéraeurs peuven changer de echnologie e rerer une anenne pour en mere une aure sans
demander l’avis de la commune.

Monsieur LE DUAULT répèe que le Conseil Municipal a ai un moraoire deux ans plus ô, acé par
Nanes Méropole e relayé par l’ANSES, mais que le gouvernemen s’es engagé à développer la 5G
sur le errioire. Malheureusemen, la Ville ne peu rien aire juridiquemen.

Enn, Monsieur le Maire conrme qu’il a éé une nouvelle ois sollicié par le direceur du cabine du
prée la semaine précédene pour avancer sur ce dossier.

Avan de lever la séance, il remercie ous les élus pour leur présence e précise qu’Anne OLIVIER éai
la secréaire de séance, puisqu’il avai oublié de le dire au débu du Conseil Municipal. Il souhaie à
ous une bonne soirée.
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